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Direction Départementale de la Protection des Populations

 

Arrêté n°DDPP-SPA-2022-11-34 du 29 novembre 2022
octroyant l’habilitation sanitaire

Le préfet de l'Isère
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L 203-1 à L 203-7, L
223-6 et R 203-1 à R 203-15 et R 242-33 ;

Vu le  décret  n°80-516  du  4  juillet  1980 modifié  relatif  à  l’exécution des  mesures  de
prophylaxie collective des maladies des animaux ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et
notamment son article 42 ;

Vu la demande d'habilitation sanitaire en date du  19 novembre 2022  présentée par
Madame CASSAGNE Clara  Louise Camille  docteur vétérinaire (N° d’Ordre 30925)
domicilié  administrativement  au  301,  Chemin  de  la  Perrière
à Murianette (38420) ;

Considérant que  Madame CASSAGNE Clara Louise Camille remplit les  conditions
permettant l’attribution de l'habilitation sanitaire ;

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1er : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L 203-1 du Code rural et de la pêche
maritime susvisé est octroyée pour une durée de cinq ans à Madame CASSAGNE Clara Louise
Camille docteur vétérinaire.

Tél : 04 56 59 49 99
Mél : ddpp-spae@isere.gouv.fr
Adresse, 22 avenue Doyen Louis Weil - CS6
38028 Grenoble Cedex 01 

Service Santé et Protection Animales
Service Vétérinaires
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Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation
sanitaire est renouvelable par période de  cinq années tacitement reconduites sous réserve
pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de  cinq ans, auprès du
préfet de l’Isère, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R
203-12.

Article 3  :  Madame CASSAGNE Clara Louise Camille s’engage à respecter les prescriptions
techniques, administratives et, le cas échéant, financières de mise en œuvre des mesures de
prévention,  de  surveillance  ou  de  lutte  prescrites  par  l’autorité  administrative  et  des
opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L 203-7 du Code rural et
de la pêche maritime.

Article 4 : Madame CASSAGNE Clara Louise Camille pourra être appelée par le préfet de son
département d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux
de détention ou des établissements pour lesquels  elle a été désignée vétérinaire sanitaire.
Elle  sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L
203-7 du Code rural et de la pêche maritime.

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R 203-15 et R 228-6 du
Code rural et de la pêche maritime.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Isère et le directeur départemental de
la protection des  populations  de l'Isère,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère, et qui sera notifié à Madame CASSAGNE Clara Louise Camille

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental 
de la protection des populations

La Cheffe de Service 

SIGNEE

Françoise HUGON

2
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Direction Départementale de la Protection des Populations

 

Arrêté n°DDPP-SPA-2022-11-31 du 28 novembre 2022
octroyant l’habilitation sanitaire

Le préfet de l'Isère
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L 203-1 à L 203-7, L
223-6 et R 203-1 à R 203-15 et R 242-33 ;

Vu le  décret  n°80-516  du  4  juillet  1980 modifié  relatif  à  l’exécution des  mesures  de
prophylaxie collective des maladies des animaux ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et
notamment son article 42 ;

Vu la demande d'habilitation sanitaire en date du  04 novembre 2022 présentée par
Madame  COULANGE  Estelle  docteur  vétérinaire  (N°  d’Ordre  30230),  domiciliée
administrativement  à  la  Clinique  vétérinaire  de  l’Etoile,  1  Rue  de  Strasbourg
à Grenoble (38000) ;

Considérant  que  Madame  COULANGE  Estelle remplit  les  conditions  permettant
l’attribution de l'habilitation sanitaire ;

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1er : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L 203-1 du Code rural et de la pêche
maritime susvisé est octroyée pour une durée de  cinq  ans à  Madame COULANGE Estelle
docteur vétérinaire.

Tél : 04 56 59 49 99
Mél : ddpp-spae@isere.gouv.fr
Adresse, 22 avenue Doyen Louis Weil - CS6
38028 Grenoble Cedex 01 

Service Santé et Protection Animales
Service Vétérinaires
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Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation
sanitaire est renouvelable par période de  cinq années tacitement reconduites sous réserve
pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de  cinq ans, auprès du
préfet de l’Isère, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R
203-12.

Article 3  :  Madame COULANGE Estelle s’engage à respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives et, le cas échéant, financières de mise en œuvre des mesures de prévention,
de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police
sanitaire exécutées en application de l’article L 203-7 du Code rural et de la pêche maritime.

Article 4 : Madame COULANGE Estelle pourra être appelée par le préfet de son département
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention
ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire.  Elle sera tenue
de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L 203-7 du Code
rural et de la pêche maritime.

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R 203-15 et R 228-6 du
Code rural et de la pêche maritime.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Isère et le directeur départemental de
la protection des  populations  de l'Isère,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère, et qui sera notifié à Madame COULANGE Estelle.

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental 
de la protection des populations

La Cheffe de Service 

SIGNEE

Françoise HUGON

2
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Direction Départementale de la Protection des Populations

 

Arrêté n°DDPP-SPA-2022- 11-28 du 28 novembre 2022
octroyant l’habilitation sanitaire

Le préfet de l'Isère
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L 203-1 à L 203-7, L
223-6 et R 203-1 à R 203-15 et R 242-33 ;

Vu le  décret  n°80-516  du  4  juillet  1980 modifié  relatif  à  l’exécution des  mesures  de
prophylaxie collective des maladies des animaux ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et
notamment son article 42 ;

Vu la  demande  d'habilitation  sanitaire  en  date  du  13  octobre  2022  présentée par
Madame  MACÉ  Sarah  docteur  vétérinaire  (N°  d’Ordre  32798),  domiciliée
administrativement au 15 Rue Biesse à Saint-Marcellin (38160) ;

Considérant  que  Madame  MACÉ  Sarah remplit  les  conditions  permettant
l’attribution de l'habilitation sanitaire ;

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1er : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L 203-1 du Code rural et de la pêche
maritime susvisé est octroyée pour une durée de  cinq  ans à  Madame MACÉ Sarah docteur
vétérinaire.
 
Article 2  :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation
sanitaire est renouvelable par période de  cinq années tacitement reconduites sous réserve

Tél : 04 56 59 49 99
Mél : ddpp-spae@isere.gouv.fr
Adresse, 22 avenue Doyen Louis Weil - CS6
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pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de  cinq ans, auprès du
préfet de l’Isère, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R
203-12.

Article  3     :  Madame  MACÉ  Sarah s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives et, le cas échéant, financières de mise en œuvre des mesures de prévention,
de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police
sanitaire exécutées en application de l’article L 203-7 du Code rural et de la pêche maritime.

 Article  4     :   Madame MACÉ Sarah pourra  être  appelée par  le  préfet  de  son département
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention
ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire.  Elle sera tenue
de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L 203-7 du Code
rural et de la pêche maritime.

 Article 5     :   Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R 203-15 et R 228-6 du
Code rural et de la pêche maritime.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 Article 7 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Isère et le directeur départemental de
la protection des  populations  de l'Isère,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère, et qui sera notifié à Madame MACÉ Sarah.

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental 
de la protection des populations

La Cheffe de Service 

SIGNEE

Françoise Hugon
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Direction Départementale de la Protection des Populations

 

Arrêté n°DDPP-SPA-2022-11-33 du 28 novembre 2022
octroyant l’habilitation sanitaire

Le préfet de l'Isère
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L 203-1 à L 203-7, L
223-6 et R 203-1 à R 203-15 et R 242-33 ;

Vu le  décret  n°80-516  du  4  juillet  1980 modifié  relatif  à  l’exécution des  mesures  de
prophylaxie collective des maladies des animaux ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et
notamment son article 42 ;

Vu la  demande  d'habilitation  sanitaire  en  date  du  18  octobre  2022  présenté  par
Monsieur MASQUILIER Guillaume docteur vétérinaire (N° d’Ordre 36636), domicilié
administrativement au 24 Chaussée de l’Essart à Villefontaine (38090) ;

Considérant  que  Monsieur  MASQUILIER  Guillaume  remplit  les  conditions
permettant l’attribution de l'habilitation sanitaire ;

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1er : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L 203-1 du Code rural et de la pêche
maritime susvisé est octroyée pour une durée de cinq ans à Monsieur MASQUILIER Guillaume
docteur vétérinaire.
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation
sanitaire est renouvelable par période de  cinq années tacitement reconduites sous réserve
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pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de  cinq ans, auprès du
préfet de l’Isère, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R
203-12.

Article  3     :  Monsieur  MASQUILIER  Guillaume s’engage  à  respecter  les  prescriptions
techniques, administratives et, le cas échéant, financières de mise en œuvre des mesures de
prévention,  de  surveillance  ou  de  lutte  prescrites  par  l’autorité  administrative  et  des
opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L 203-7 du Code rural et
de la pêche maritime.

 Article  4     :   Monsieur  MASQUILIER  Guillaume pourra  être  appelé  par  le  préfet  de  son
département d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux
de détention ou des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera
tenu de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L 203-7 du
Code rural et de la pêche maritime.

 Article 5     :   Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R 203-15 et R 228-6 du
Code rural et de la pêche maritime.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 Article 7 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Isère et le directeur départemental de
la protection des  populations  de l'Isère,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère, et qui sera notifié à Monsieur MASQUILIER Guillaume.

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental 
de la protection des populations

La Cheffe de Service 

SIGNEE

Françoise HUGON

2

38_DDPP_Direction départementale de la protection des populations de l'Isère - 38-2022-11-28-00009 - HABILITATION SANITAIRE DR

MASQUILIER GUILLAUME 24



38_DDPP_Direction départementale de la

protection des populations de l'Isère

38-2022-11-28-00008

HABILITATION SANITAIRE DR RIVAT ANNE

38_DDPP_Direction départementale de la protection des populations de l'Isère - 38-2022-11-28-00008 - HABILITATION SANITAIRE DR

RIVAT ANNE 25



Direction Départementale de la Protection des Populations

 

Arrêté n°DDPP-SPA-2022-11-30 du 28 novembre 2022
octroyant l’habilitation sanitaire

Le préfet de l'Isère
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L 203-1 à L 203-7, L
223-6 et R 203-1 à R 203-15 et R 242-33 ;

Vu le  décret  n°80-516  du  4  juillet  1980 modifié  relatif  à  l’exécution des  mesures  de
prophylaxie collective des maladies des animaux ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et
notamment son article 42 ;

Vu la  demande d'habilitation sanitaire  en date du 11  novembre 2022  présentée par
Madame  RIVAT  Anne  docteur  vétérinaire  (N°  d’Ordre  32824),  domiciliée
administrativement  au  34  Chemin  des  Thubes à  Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs
(38590) ;

Considérant  que  Madame  RIVAT  Anne remplit  les  conditions  permettant
l’attribution de l'habilitation sanitaire ;

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1er : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L 203-1 du Code rural et de la pêche
maritime  susvisé  est  octroyée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  Madame  RIVAT  Anne
docteur vétérinaire.
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Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation
sanitaire est renouvelable par période de  cinq années tacitement reconduites sous réserve
pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de  cinq ans, auprès du
préfet de l’Isère, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R
203-12.

Article  3     :  Madame  RIVAT  Anne  s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives et, le cas échéant, financières de mise en œuvre des mesures de prévention,
de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police
sanitaire exécutées en application de l’article L 203-7 du Code rural et de la pêche maritime.

 Article  4     :   Madame RIVAT Anne  pourra  être  appelée par  le  préfet  de  son  département
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention
ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire.  Elle sera tenue
de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L 203-7 du Code
rural et de la pêche maritime.

 Article 5     :   Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R 203-15 et R 228-6 du
Code rural et de la pêche maritime.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 Article 7 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Isère et le directeur départemental de
la protection des  populations  de l'Isère,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère, et qui sera notifié à Madame RIVAT Anne.

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental 
de la protection des populations

La Cheffe de Service 

SIGNEE

Françoise Hugon
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Direction Départementale de la Protection des Populations

 

Arrêté n°DDPP-SPA-2022-11-29 du 28 novembre 2022
octroyant l’habilitation sanitaire

Le préfet de l'Isère
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L 203-1 à L 203-7, L
223-6 et R 203-1 à R 203-15 et R 242-33 ;

Vu le  décret  n°80-516  du  4  juillet  1980 modifié  relatif  à  l’exécution des  mesures  de
prophylaxie collective des maladies des animaux ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et
notamment son article 42 ;

Vu la  demande  d'habilitation  sanitaire  en  date  du  20  octobre  2022  présentée par
Madame  SAINTOT  Eve  docteur  vétérinaire  (N°  d’Ordre  37026),  domiciliée
administrativement  au  34,  Chemin  des  Thubes  Chez  Mr  Pascal  RIVAT
à Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs (38590) ;

Considérant  que  Madame  SAINTOT  Eve remplit  les  conditions  permettant
l’attribution de l'habilitation sanitaire ;

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1er : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L 203-1 du Code rural et de la pêche
maritime  susvisé  est  octroyée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  Madame  SAINTOT  Eve
docteur vétérinaire.
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Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation
sanitaire est renouvelable par période de  cinq années tacitement reconduites sous réserve
pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de  cinq ans, auprès du
préfet de l’Isère, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R
203-12.

Article  3     :  Madame  SAINTOT  Eve s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives et, le cas échéant, financières de mise en œuvre des mesures de prévention,
de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police
sanitaire exécutées en application de l’article L 203-7 du Code rural et de la pêche maritime.

 Article 4     :   Madame SAINTOT Eve pourra  être appelée par le préfet de son département
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention
ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire.  Elle sera tenue
de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L 203-7 du Code
rural et de la pêche maritime.

 Article 5     :   Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R 203-15 et R 228-6 du
Code rural et de la pêche maritime.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 Article 7 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Isère et le directeur départemental de
la protection des  populations  de l'Isère,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère, et qui sera notifié à Madame SAINTOT Eve.

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental 
de la protection des populations

La Cheffe de Service 

SIGNEE

Françoise Hugon

2

38_DDPP_Direction départementale de la protection des populations de l'Isère - 38-2022-11-28-00005 - HABILITATION SANITAIRE DR

SAINTOT EVE 30



38_Pref_Préfecture de l'Isère

38-2022-12-01-00001

Arrêté  portant modification d� habilitation dans

le domaine funéraire de l�établissement

secondaire ROC ECLERC à BOURGOIN-JALLIEU 

38_Pref_Préfecture de l'Isère - 38-2022-12-01-00001 - Arrêté  portant modification d� habilitation dans le domaine funéraire de

l�établissement secondaire ROC ECLERC à BOURGOIN-JALLIEU 31



Préfecture
Direction de la citoyenneté

de l’immigration et de l’intégration

    

Grenoble, le 01/12/2022                                            

Bureau des élections, des réglementations, 
des associations et des missions de proximité

Arrêté n°38-2022-11-                         
portant modification d’ habilitation dans le domaine funéraire 

de l’établissement secondaire 
ROC ECLERC à BOURGOIN-JALLIEU

Le Préfet de l'Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU la demande reçue en préfecture le 24 novembre 2022, par monsieur GUILLOUET Yann, directeur
exécutif  adjoint de l’établissement secondaire ROC ECLERC – FUNECAP SUD EST, sis  139 rue Isaac
Asimov  38300  BOURGOIN-JALLIEU,  en  vue  de  solliciter  une  modification  de  l’habilitation  dans  le
domaine  funéraire  de  son  établissement  pour  intégrer  la  prestation  « gestion  et  utilisation  d’une
chambre funéraire » ;

Considérant que la demande est conforme au Code Général des Collectivités Territoriales ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :  L’habilitation délivrée par arrêté préfectoral n°38-2022-11-07-00001 du 7 novembre 2022
est  modifiée comme suit :  l’établissement secondaire ROC ECLERC – FUNECAP SUD EST, ayant son
siège social 139 rue Isaac Asimov 38300 BOURGOIN-JALLIEU est habilité pour exercer sur l'ensemble du
territoire les activités suivantes : 

• Transport des corps avant et après mise en bière ;
• Organisation des obsèques ;
• Soins de conservation (sous-traitance) ;
• Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires ;
• Gestion et utilisation des chambres funéraires ;
• Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
• Fourniture du personnel et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations, et

crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,  emblèmes  religieux,  fleurs,  travaux  divers
d’imprimerie et de marbrerie funéraire ;

ARTICLE 2 : Le numéro national de l’habilitation demeure inchangé :  22-38-0123.

Tél : 04 76 60 48 97
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ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation demeure inchangée : elle est fixée à 5 ans soit jusqu’au
7 novembre 2027.  La demande de renouvellement devra être impérativement adressée deux mois
avant cette échéance, soit au plus tard le 7 septembre 2027.

ARTICLE    4     : Conformément aux articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, cette
décision peut faire l’objet d’un recours administratif  devant l’autorité compétente et d’un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa
notification.  Le  recours  contentieux  peut  être  effectué  par  la  voie  de  l’application  "Télérecours
citoyens" sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE    5   :  La secrétaire générale de la préfecture de l'Isère est chargée de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'Isère.

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,
le chef du bureau des élections,

des réglementations, des associations 
et des missions de proximité

Signé

Denis DEGRELLE

2
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Préfecture
Direction de la citoyenneté

de l’immigration et de l’intégration

BERAMP                                                                                                                  Grenoble, le 6 décembre 2022

Arrêté n° 38-2022-12-06-
portant autorisation de création d’ une hélisurface temporaire sur la commune de Vienne

Le Préfet de l'Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU l’annexe (paragraphe 5005 f) au règlement d’exécution (UE) n°923/2012 de la commission du 26
septembre 2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions opérationnelles relatives
aux services et procédures de la navigation aériennes (SERA) ;
VU le Code de l'Aviation Civile et notamment le livre II ;
VU les articles 78 et 119 du Code des Douanes ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et rassemblement de
personnes et d’animaux, notamment les articles 1 à 5 ;  
VU l’arrêté interministériel du 17 novembre 1958 relatif à la réglementation de la circulation aérienne
des hélicoptères ;
VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par les
hélicoptères (Titre III art 15 alinéas 15-1) ;
VU l’arrêté du 11 décembre 2014 modifié, paragraphe FRA.3105 relatif à la mise en œuvre du règlement
(UE) n°923/2012 modifié ;
VU l’arrêté du 22 janvier 2020 fixant la liste des zones interdites à la prise de vue aérienne par appareil
photographique, cinématographique ou tout autre capteur de télédétection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 83-6827 du 14 novembre 1983 modifié par l'arrêté préfectoral n°84-2278 du 9
Mai 1984 relatif  à la délivrance des dérogations aux règles de survol,  applicable sur le territoire du
département de l’Isère ;
VU la demande présentée le 9 novembre 2022 par la société BLUGEON HELICOPTERES, sise 1531 route
de Nants – 74110 Morzine, en vue d’obtenir l’autorisation de création d’une hélisurface provisoire pour
effectuer  des  missions  d’héliportage  de  poteaux  et  matériaux  pour  le  compte  d’ENEDIS  sur  la
commune de Vienne ;
VU le dossier annexé à la demande ;
VU les avis des services et collectivité sollicités.

ARRÊTE

ARTICLE    1  er   :  La  société  BLUGEON HELICOPTERES,  sise  1531  route  de  Nants  –  74110  Morzine,  est
autorisée à créer une hélisurface provisoire pour effectuer des missions d’héliportage de poteaux et
matériaux pour le compte d’ENEDIS sur la commune de Vienne.

• Les opérations se dérouleront du 12 au 23 décembre 2022.
• l’hélisurface  sera  aménagée  au  35  rue  Pipet  à  Vienne,  aux  coordonnées  suivantes :

45°31’27.00’’N – 004°52’59.00’’E
Tél : 04 76 60 48 97
Mél : pref-bvd@isere.gouv.fr
Adresse, 12, place de Verdun, CS 71046 
38021 Grenoble Cedex 01 
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ARTICLE 2 : Les dispositions de l'arrêté interministériel du 6 mai 1995 susvisé ainsi que les prescriptions
figurant en annexes au présent arrêté devront être strictement respectées.

En cas de nécessité d’avitaillement sur place, l’opération s’effectuera moteur/rotor arrêtés, et à l’écart
de toute personne non concernée par  l’opération.  Des moyens adaptés  de lutte  contre  l’incendie
seront prévus par les organisateurs et facilement accessibles.

Tout incident ou accident sera porté sans délai à la connaissance de la Direction Zonale de la PAF
(Brigade de Police Aéronautique), Poste de Commandant Zonal au 04.72.84.25.16. 

ARTICLE 3 : Les appareils en provenance ou à destination de pays hors Schengen devront continuer à
transiter par un aérodrome douanier. 

ARTICLE 4 :  Les  hélicoptères  de type H125 immatriculés F-HSBH, F-HHBC, F-HHBH, F-HHBV  sont
autorisés à déroger aux hauteurs minimales de vol du 12 au 23 décembre 2022  lors des opérations
d’héliportage susvisées. Cette dérogation est accordée sous réserve du respect des conditions visées en
annexe.

ARTICLE 5 :Conformément aux articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, cette
décision peut faire l’objet d’un recours administratif  devant  l’autorité compétente et d’un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa
notification.  Le  recours  contentieux  peut  être  effectué  par  la  voie  de  l’application  "Télérecours
citoyens" sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 : La secrétaire générale de la Préfecture de l’Isère, et le demandeur sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs
de l’Isère.

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur de la Citoyenneté,

de l’Immigration et de l’Intégration

Jean-Louis BIOU

Copie : 
- Direction Zonale de la police aux frontières
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- Direction de la Sécurité de l'aviation civile centre-est
- Direction régionale des douanes et droits indirects de Lyon
- Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
- Mairie de Vienne

3
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ANNEXE 1     :    Conditions techniques et opérationnelles pour la dérogation aux hauteurs de survol

1) Opérations
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques
et opérationnelles applicables du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et
les procédures administratives applicables aux opérations aériennes.

2) Régime de vol et conditions météorologiques
Les opérations seront  conduites  selon les  règles  de mise en œuvre du point FRA.5001 de l’arrêté  du 11
décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

3) Hauteurs de vol1

Sur la zone de travail la hauteur de vol est adaptée au travail1.

La distance minimale par rapport aux habitations est adaptée au travail.

4) Pilotes

 Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un
certificat médical de classe 1.

 Ils doivent être formés aux procédures de l’exploitant.

5) Navigabilité
Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide ;
Les  modifications  éventuelles  de  l’appareil  dues  au  type  de  l’opération  spécialisée  devront  avoir  été
approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de
l’appareil ;

Les  conditions  d’exploitation  dans  la  configuration  spéciale  dues  à  l’opération  spécialisée  doivent  être
inscrites dans le manuel de vol.

6) Conditions opérationnelles
Le pilote doit avoir identifié les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.
L’exploitant doit avoir mis en place une étude de sécurité et des procédures permettant d’assurer qu’en cas
de panne moteur ou d’urgence, les performances de l’aéronef et les conditions météorologiques du jour
permettent d’atterrir sur une des aires de recueils proposées sans mise en danger des personnes et des biens
à la surface et de réduire au minimum, dans la mesure du possible, les conséquences d’une panne moteur
pour les personnes à bord de l’aéronef.

 Aires de recueil : 

✔ L’exploitant s’assure préalablement à la mission qu’elles ne sont pas accessibles au public. Dans le
cas contraire, la mission doit être annulée.

✔ L’exploitant s’assure de l’accessibilité des aires de recueil.

 Transport de charge externe :

✔ Si l’environnement des opérations le permet, pour rejoindre le lieu des opérations, l’hélicoptère sans
charge doit respecter les règles de l’air. Toute la zone survolée par l’hélicoptère, lorsque la charge
est accrochée à l’aéronef, doit répondre aux caractéristiques d’une aire de recueil (vide de toute
personne et de tout bien).

1 Ces réductions de hauteurs ne sont pas valables pour :
 Le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant une 

marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;
 Le survol d’établissements pénitentiaires.
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✔ L’exploitant doit avoir une idée précise de la masse de la charge. Dans le cas contraire il doit mettre
en place des mesures d’atténuation du risque. De plus l’exploitant doit s’assurer de la résistance
des élingues en fonction de la charge à soulever et à transporter.

✔ L’exploitant  prend en compte de manière  effective  l’environnement  de la  zone de travail  avec
reconnaissance préalable du site et des aires de recueil le cas échéant.

✔ L’exploitant doit prévoir une évacuation des riverains et empêcher la présence de toute personne
étrangère à l’opération dans un secteur ou sur une bande de part et d’autre de la trajectoire selon
la configuration des lieux.

✔ La circulation devra être interrompue sur la route à proximité des zones de récupération et de pose
ainsi que sur les routes survolées avec la charge.

✔ L’exploitant  devrait  prévoir  une  configuration  qui  permet  de  minimiser  les  incursions  dans  le
diagramme hauteur/vitesse en prenant en compte des conditions météorologiques probables pour
le jour de l’opération.

7) Divers

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens
et zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité
publique,  en  l’occurrence,  une  précaution  particulière  sera  apportée  afin  que  soit  évité  le  survol  des
établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La  présence  à  bord  de  toute  personne  n’ayant  pas  une  fonction  en  relation  avec  le  but  du  vol  est
notamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui
sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations effectuées et
ceci  doit  être clairement défini  dans le  manuel  d’activité particulière ou le  manuel  d’exploitation (Task
Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans
certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

Conformément au règlement européen n° 376/2014 concernant les comptes rendus,  l’analyse et le suivi
d’événements  dans  l’aviation  civile,  l’opérateur  devra  notifier  auprès  de  la  DSAC  territorialement
compétente tout incident/accident survenu au cours de l’exploitation. Pour ce faire il convient d’utiliser le
document disponible  sur  le  site  du ministère à  l’adresse  suivante :  https://www.ecologie.gouv.fr/notifier-
incident.

5
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ANNEXE 2 : Prescriptions relatives à la création et à l’utilisation de l’hélisurface

I) Prescriptions technique de la Direction générale de l’aviation civile

L’hélisurface sera utilisée uniquement en vol stationnaire, pour la dépose des poteaux et des matériaux.

Le site aura été préalablement sécurisé par un personnel en nombre suffisant et par des moyens adaptés
(barrières, agents de sécurité…) afin d’éviter toute incursion de tiers non indispensable au déroulement des
opérations.

Aucun objet susceptible d’être soufflé  ne devra se trouver sur ou à proximité des zones d’évolution de
l’hélicoptère, qui auront été préalablement nettoyées afin d’éviter toute projection. 

Des extincteurs efficaces pour les feux de métaux et hydrocarbures seront mis en place sur les sites. 

Les vols seront effectués en dérogation aux règles de survol en vigueur dans le département de l’Isère. Par
conséquent,  la  société  BLUGEON HELICOPTERES s’assurera  d’obtenir  la  dérogation nécessaire  avant  de
débuter l’opération.

A l’arrivée et au départ, le pilote prendra toutes les dispositions nécessaires pour éviter, dans la mesure du
possible, le survol des agglomérations et des habitations, conformément aux plans fournis.

Aucune  habitation  ne  sera  survolée  avec  la  charge  sous  hélingue.  L’habitation  sise  35  rue  Pipet,  aux
coordonnées suivantes : 45°31’26.00’’N – 004°53’00.00’’E, sera évacuée durant les opérations de transport de
charge si elle doit être survolée.

Le responsable de l’opération devra s’assurer que l’hélicoptère puisse se poser en cas de problème sans que
la vie des tiers soit mise en danger. Les aires de recueils mentionnées sur les plans fournis au dossier, seront
dégagées et compatibles pour effectuer un atterrissage forcé ou un largage intempestif de charge en cas
d’avarie.

L’attention du pilote est attirée sur les obstacles environnants, plus particulièrement sur la présence d’une
ligne électrique orientée Est/Ouest  traversant  la  rue  Pipet  et  sur  la  présence dune végétation arbustive
abondante dans ce secteur.

Le pilote de la société BLUGEON HELICOPTERES sera un pilote professionnel très expérimenté pour ce genre
de travail aérien. Conformément à la réglementation en vigueur, il devra avoir procédé à une reconnaissance
de l’ensemble du site et de ses abords.

Le  pilote  devra  faire  preuve  de  la  plus  grande  vigilance  visuelle  et  s’assurer  que  les  conditions
météorologiques soient compatibles avec l’activité réalisée.

Le responsable de l’opération ainsi que le pilote commandant de bord s’assureront que les consignes du
présent arrêté sont connues et appliquées par le personnel présent pour l’opération.

II) Prescriptions technique de la Direction centrale de la police aux frontières

I -  CADRE JURIDIQUE :

Cette demande entre dans le cadre de l'arrêté interministériel du 6 mai 1995  relatif aux aérodromes et autres
emplacements utilisés par les hélicoptères (Titre III – Article 15 – aliéna 15-1).

II - ELEMENTS DE FAIT:

L’opération consistera à héliporter du matériel de chantier et des poteaux électriques dans le cadre de la
remise état d’une ligne électrique pour le compte de la société ENEDIS, sis sur la commune de VIENNE.
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A - Localisation et protection des hélisurfaces (mesures de sécurité) : 
 

Le demandeur prendra toutes les mesures et les contacts nécessaires afin de faire appliquer les consignes
suivantes, qui conditionnent l’avis favorable : 

Il organisera une conférence préalable, réunissant l’ensemble des intervenants, afin de leur donner les
consignes de sécurité et de les sensibiliser aux particularités de ce type de mission. De même, il devra
effectuer  une  visite  d’inspection  préalable  sur  l’ensemble  du  site  avant  d’autoriser  le  début  des
opérations.

Une première zone (    )  ,  (mise en place pour la pose et la dépose de l’élingue,  prise en compte des
charges,  avitaillement),  située hors agglomération,  pourra-être utilisée sans autorisation administrative
préalable,  sous  la  responsabilité  du  pilote  (commandant  de  bord),  sous  réserve  de  l’accord  du
propriétaire du terrain concerné et d’aviser notre service sur tous les éléments du vol (pilote, machine et
mission) le jour de l’opération. Cette hélisurface sera utilisée dans le strict respect des termes de l’arrêté
de référence.

Une seconde zone (    )  ,  située en agglomération (dépose des charges, matériel de chantier et poteaux),
(vol  stationnaire  uniquement  )  ,  sera  positionnée  à  la  verticale  de  la  zone concernée  par  l’opération,
conformément au plan transmis par le demandeur. Cette zone sera nettoyée et dégagée, les différents
objets fixes ou mobiles se trouvant à proximité de la trajectoire de l’hélicoptère seront préalablement
inspectés, verrouillés ou démontés si  nécessaire,  notamment au niveau des habitations proches de la
zone de travail     . 

Les accès à ces deux zones seront neutralisés, interdits à toute circulation, à tout public (sauf secours), et
protégés par du personnel mis en place par l’organisateur. Seuls l’équipage et le personnel strictement
nécessaire à la mise en œuvre de cette opération seront autorisés à pénétrer dans cette enceinte. Aucun
véhicule ne sera autorisé à y stationner.

Cette  opération  devra  se  dérouler  après  évacuation  préalable  de  toute  personne  se  trouvant  dans
l’enceinte de la zone de travail     , ou sous les trajectoires  . 

La rue Pipet qui longue le cimetière municipal sera interdite d’accès à tout véhicule et à tout piéton, à
partir du chemin privé qui mène à la zone de travail   et jusqu’aux maisons d’habitations des familles
LEBERT et ESCANEZ, et ce, durant toute la durée de l’opération,  et  sous l’entière responsabilité du
demandeur.

De  plus,  les  habitants  de  la  maison  située  sous  la  zone  d'intervention  ,  appartenant  à  la  famille
JOLIVET, informée préalablement par la mairie de Vienne du déroulement de cette opération, seront
invités à quitter temporairement leur domicile durant la durée de l’hélitreuillage des charges.

Tous les cheminements (arrivée, départ, liaisons), s’effectueront en évitant au maximum le survol de zone
urbanisée ou de voies de circulation ouvertes. 

Enfin, les autorités locale veilleront également à informer préalablement les riverains immédiats, dont les
habitations sont proches de la zone de travail .

B - Dispositions diverses :

En cas de nécessité d’avitaillement sur place, l’opération s’effectuera moteur/rotor arrêtés, et à l’écart de
toute personne non concernée par l’opération. Des moyens adaptés de lutte contre l’incendie seront
prévus par les organisateurs et facilement accessibles.

Les hélisurfaces seront utilisées conformément à « l’article 16 de l’arrêté du 6 mai 1995 » : « Les hélisurfaces
sont utilisées sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de l’exploitant de l’hélicoptère. En
conséquence,  les  exploitants  ou  propriétaires  d’hélicoptères  utilisant  des  hélisurfaces  doivent  pouvoir
justifier d’une assurance ou d’un cautionnement suffisant couvrant les dommages causés aux tiers ».
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ANNEXE 3 : Plan d’héliportage

PLAN D’ARRIVER
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ZONE DE TRAVAIL
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Tullins
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Préfecture
Direction de la citoyenneté

de l’immigration et de l’intégration

Arrêté n° 38-2022-            00-00-0000000 du 30/11/2022
                          portant désignation des membres de la commission de contrôle de la

commune de TULLINS

Le Préfet de l'Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'ordre national du mérite,

VU le code électoral, notamment les articles L. 18, L. 19 et R. 7 à R.11 ;

VU l’article 14 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU l arrêté préfectoral n° 38-2022-06-08-00003 portant désignation des membres de la commission de
contrôle de la commune de Tullins;

 CONSIDERANT les propositions du Maire de la commune;

ARRÊTE     

Article 1  er     :    L’arrêté susvisé est abrogé

Article 2     :   Une commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales est instituée dans
la commune de Tullins et est composée comme suit : 

Prénom-NOM Qualité

René MARTIN Conseiller municipal titulaire

Pascale LUBIN Conseillère municipale titulaire

José CORREIA DOS SANTOS Conseiller municipal titulaire

Sébastien MAGNIER Conseiller municipal suppléant

Damien VINCIGUERRA Conseiller municipal suppléant

Laëtitia SERPAGGI Conseillère municipale suppléante

Eric GLENAT Conseiller municipal titulaire

Stéphanie BESSET Conseillère municipale titulaire

Ar  ticle     3     :   La composition de la commission de contrôle est rendue publique par affichage du présent
arrêté  sur les panneaux officiels d'informations municipales et mise en ligne sur le site internet de la
commune lorsqu'il existe. 
Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Grenoble dans un délai  de deux mois  suivant  sa publication.  Ce recours  contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès du signataire de l'acte ou d'un recours hiérarchique
auprès du ministre de l'intérieur. Cette procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse au recours gracieux ou hiérarchique (une
absence de réponse vaut rejet implicite à l'issue d'un délai de deux mois).
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens " accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.
Ar  ticle     5     :     La Secrétaire Générale de la préfecture de l'Isère et le Maire de la commune de Tullins sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des
Actes Administratifs de l’Isère.

Fait à Grenoble, le 30/11/2022
Pour le préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale,
Eléonore LACROIX
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Secrétariat Général
 

Direction des relations avec les collectivités
Bureau du conseil et du contrôle de légalité

Grenoble, le 05 décembre 2022

Arrêté n°
portant dissolution du SIB

« Syndicat Intercommunal de Bièvre »

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment  les articles L.5211-25-1, L.5211-26 et L.
5212-33 ;

VU le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère (hors classe), M. Laurent PREVOST ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 22 mars 1937 autorisant la création du Syndicat Intercommunal de
Bièvre (SIB) ;

VU la délibération du comité syndical du SIB du 31 mars 2022 approuvant d’une part, la dissolution
ainsi que la répartition de l’actif et du passif du syndicat, et d’autre part la dévolution des archives du
syndicat ;

VU les  délibérations  concordantes  des  conseils  municipaux  des  communes  membres  du  SIB,
mentionnées ci-après, approuvant la répartition de l’actif et du passif du SIB ainsi que sa dissolution et
la dévolution de ses archives :

• Apprieu …………………………………...………………………..………le 21 juillet 2022
• Beaucroissant …………….…………………………..….…...le 1er septembre 2022
• Charnècles ………………………………………………………..………le 21 juillet 2022
• Colombe ………….………….…………………………….………….... le 12 juillet 2022
• Izeaux  ……………………………………………………….………… le 04 octobre 2022
• Réaumont ……………………………....………..…..….………………. le 13 avril 2022
• Renage ………………………………………………….……….. le 20 septembre 2022
• Rives ……………….…………….…….……….......…………...le 29 septembre 2022
• Saint-Blaise-du-Buis ………………………………………………...le 21 juillet 2022
• Saint-Cassien ……………………………………………………….….. le 11 juillet 2022
• Vourey ………………………………………………………………….……le 21 juillet 2022

Réf. : EC/2022/410
Adresse, 12, place de Verdun, CS 71046 
38021 Grenoble Cedex 01 
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CONSIDÉRANT que les conditions de liquidation sont réunies ;

SUR proposition de la Secrétaire générale de la Préfecture de l’Isère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     : 

Le Syndicat Intercommunal de Bièvre est dissous.

ARTICLE   2     :

La  répartition  de  l’actif  et  du  passif  du  syndicat  est  effectuée  entre  les  communes  membres
conformément aux annexes jointes au présent arrêté.

ARTICLE   3     :

Les archives seront dévolues à la commune de Rives, dans le local à archives de la Mairie de Rives situé
80 avenue Jean Moulin à Rives (38140). 

ARTICLE   4     :

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté :

- la Secrétaire générale de la préfecture de l’Isère,

- le Président du Syndicat Intercommunal de Bièvre,

- les Maires des communes membres du Syndicat Intercommunal de Bièvre.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. Un exemplaire sera adressé
au directeur départemental des finances publiques de l’Isère et sous son couvert, aux comptables des
collectivités territoriales intéressées.

Le Préfet,
Pour le Préfet, par délégation, 

La Secrétaire Générale

Signé

Éléonore LACROIX

Dans les deux mois, à compter de la date de notification ou de publication de la présente décision, les recours
suivants peuvent être introduits :
- un recours administratif : un recours gracieux auprès du Préfet de l'Isère (12 place Verdun - CS 71046 - 38021
Grenoble Cédex 1) ou un recours hiérarchique, auprès du ministre de l'intérieur (Direction des Libertés Publiques
et des Affaires Juridiques - Cabinet - Bureau des polices administratives - Place Beauvau - 75800 Paris Cédex 08), 
- ou encore un recours contentieux, précédé ou non d'un des recours administratifs précités, auprès du tribunal
administratif de Grenoble par voie postale (2 place de Verdun - 38000 Grenoble) ou  via l'application "télérecours
citoyens" accessible sur le site internet wwww.telerecours.fr.
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Cabinet
 

Arrêté n°38-2022
autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents 

de police municipale de la commune de Fontaine 

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

VU la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés;

VU la loi n°2018-697 du 3 août 2018 relative à l'harmonisation de l'utilisation des caméras mobiles
par les autorités de sécurité publique ;

VU le décret n°2019-140 du 27 février 2019 relatif à la mise en œuvre de traitements de données
à caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale ;

VU le décret  modifié n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la République en date du 19 mai 2021  portant nomination de  
Monsieur Laurent PREVOST en qualité de préfet de l’Isère ;

VU la demande du 29 septembre 2022 adressée par le maire de la commune de Fontaine, en vue
d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents
de police municipale de sa commune ; 

VU la convention de coordination des interventions  de la police municipale et des forces de
sécurité de l’Etat du 14 août 2020 ;

Considérant que la demande transmise par le maire de la commune de Fontaine est complète et
conforme aux exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur de cabinet ;

Tél : 04 76 60 34 00
Mél : pref-bpas@isere.gouv.fr
Adresse : 12 place de Verdun, CS 71046 
38021 Grenoble Cedex 01 

Direction des sécurités
Bureau des polices administratives sensibles Grenoble, le 25 novembre 2022
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A R R Ê T E

Article1     :    L’arrêté du 19 avril 2019 est abrogé.

Article    2  : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune de Fontaine est autorisé au moyen de 8 caméras individuelles.

Article   3  : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune
de Fontaine en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images. Cette information est
délivrée sur le site internet de la commune ou, à défaut, par voie d’affichage en mairie.

A  rticle     4   : Les enregistrements sont conservés pendant une durée d’un mois. A l’issue de ce délai,
ils sont détruits.

Article 5:  Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Fontaine adresse à la
Commission  nationale  de  l’informatique  et  des  libertés  un  engagement  de  conformité  aux
dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure, et si nécessaire, les
éléments  nécessités  par  les  circonstances  locales  de  mise  en  œuvre  du  traitement,
complémentaires à l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel
adressées  à  la  commission  nationale  de  l’informatique  et  des  libertés  par  le  ministère  de
l’intérieur. 

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé par le
présent arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après  réception du récépissé de la commission
nationale de l’informatique et des libertés, et le cas échéant, de l’avis de la commission nationale
de l’informatique et des libertés sur l’analyse d’impact relative à la protection des données à
caractère personnel.

Article   6  : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

A  rticle    7   :  Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit faire l’objet
d’une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 8 :  Le directeur de cabinet du préfet de l’Isère et le maire de la commune de Fontaine
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le préfet, et par délégation
Le Directeur des Sécurités

SIGNE

Olivier HEINEN

Dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  notification  de  la  présente  décision,  les  recours  suivants  peuvent  être
introduits  :

• un recours gracieux, adressé à la Préfecture de l’Isère, Cabinet du Préfet, Direction des Sécurités, BPAS, 12
place de Verdun, CS 71046, 38000 GRENOBLE CEDEX 1  ;

• un recours hiérarchique,  adressé à M.  le  Ministre  de l’Intérieur  –  Secrétariat  général –  DLPAJ  –  Place
Beauvau – 75800 Paris CEDEX 08 ;

• un recours contentieux, adressé au tribunal administratif, 2 place de Verdun, 38000 Grenoble, par le site
internet « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse www.telerecours.fr
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Cabinet
 

Arrêté n°38-2022
autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents 

de police municipale de la commune de Brézins

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

VU la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés;

VU la loi n°2018-697 du 3 août 2018 relative à l'harmonisation de l'utilisation des caméras mobiles
par les autorités de sécurité publique ;

VU le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 relatif à la mise en œuvre de traitements de données
à caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale ;

VU le décret  modifié n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la République en date du 19 mai 2021  portant nomination de  
Monsieur Laurent PREVOST en qualité de préfet de l’Isère ;

VU la demande du 3 octobre 2022 adressée par  le maire de la commune de Brézins,  en vue
d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents
de police municipale de sa commune ; 

VU la convention de coordination des interventions  de la police municipale et des forces de
sécurité de l’Etat du 24 janvier 2022 ;

Considérant que la demande transmise par le maire de la commune de Brézins est complète et
conforme aux exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur de cabinet ;

Tél : 04 76 60 34 00
Mél : pref-polices-municipales@isere.gouv.fr
Adresse : 12 place de Verdun CS 71046 
38021 GRENOBLE CEDEX 01 

Direction des sécurités
Bureau des polices administratives sensibles Grenoble, le 25 novembre 2022
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A R R Ê T E

Article 1  e     :   L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune de Brézins est autorisé au moyen d’une caméra individuelle.

Article 2     :   Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune
de Brézins en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images. Cette information est
délivrée sur le site internet de la commune ou, à défaut, par voie d’affichage en mairie.

A  rticle     3     :   Les enregistrements sont conservés pendant une durée d’un mois. A l’issue de ce délai,
ils sont détruits.

Article 4     :   Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de  Brézins adresse à la
Commission  nationale  de  l’informatique  et  des  libertés  un  engagement  de  conformité  aux
dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure, et si nécessaire, les
éléments  nécessités  par  les  circonstances  locales  de  mise  en  œuvre  du  traitement,
complémentaires à l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel
adressées  à  la  commission  nationale  de  l’informatique  et  des  libertés  par  le  ministère  de
l’intérieur. 

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé par le
présent arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après  réception du récépissé de la commission
nationale de l’informatique et des libertés, et le cas échéant, de l’avis de la commission nationale
de l’informatique et des libertés sur l’analyse d’impact relative à la protection des données à
caractère personnel.

Article 5     :   La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

A  rticle 6     :   Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit faire l’objet
d’une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 7     :   Le Directeur de cabinet du préfet de l’Isère et le maire de la commune de Brézins sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le préfet, et par délégation
Le Directeur des Sécurités

SIGNE

Olivier HEINEN

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits :
• un recours gracieux,  adressé  à la Préfecture de l’Isère, Cabinet du préfet, Direction des sécurités, BPAS, 12 place de

Verdun, CS 71046 38021 GRENOBLE CEDEX 01  ;
• un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, Secrétariat général, DLPAJ, Place Beauvau, 75800 PARIS

CEDEX 08  ;
• un recours contentieux,  adressé au tribunal administratif de Grenoble, 2 place de Verdun, Boîte postale 1135, 38022

GRENOBLE cedex, par le site internet « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse www.telerecours.fr
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Cabinet

Direction des sécurités Grenoble, le 6 décembre 2022
SIDPC

Arrêté n° 
portant délivrance du registre de sécurité n° T-38-2022-020

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment le chapitre III  relatif  à la protection
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (E.R.P.) ;

VU l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié portant approbation de dispositions complétant et modifiant le
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du
public, et notamment l’article CTS 3 du livre IV relatif aux établissements du type CTS chapiteaux,
tentes et structures ;

VU le décret du 19 mai 2021 portant nomination de M. Laurent PREVOST en qualité de préfet de l’Isère ;

VU l’avis favorable de la sous-commission départementale de sécurité des établissements recevant du
public et des immeubles de grande hauteur lors de sa séance du 24 novembre 2022 ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet de l’Isère ;

Arrête

Article 1er :  Conformément  à  l’article  CTS  3  du  règlement  précité,  l’attestation  de  conformité  est
délivrée à l’établissement suivant :

• Propriétaire : Société EVZER AGENCY

• Adresse : 10 allée des Champs-Elysées – 91000 EVRY.

Tél : 04 76 60 33 92
Mél : genevieve.henry@isere.gouv.fr
Adresse :12, place de Verdun – CS 71046
38021 Grenoble Cedex 01
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Classement CTS

Dénomination commerciale Modèle ZP 550

Forme Carrée 

Hauteur Non spécifiée

Dimensions au sol 5 x 5 m

Matériau utilisé pour l’armature Aluminium 

Couleur de toile Noire 

Modulable Non 

Juxtaposable Non – surface maximale 25 m² 

Numéro d’identification T-38-2022-020

Article  2 :  Conformément à  l’article  CTS 9  (alinéa 2)  du règlement de sécurité  susvisé,  ce  numéro
d’identification  devra  être  apposé  sur  la  toile  de  manière  visible  et  permanente  à  l’intérieur  et  à
l’extérieur  sur  chaque  panneau  formant  la  couverture,  la  double  couverture  et  la  ceinture  de
l’établissement.

Article 3 : Les dispositions des articles R 123-1 à R 123-55 du code de la construction et de l’habitation
seront observées. Il en est de même des dispositions spéciales applicables aux établissements de type
CTS du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique, en particulier :

• Article CTS 7 -     § 2    : Prévoir l’évacuation de l’établissement :
- si la précipitation de neige dépasse 4 cm dans la mesure où l’accumulation n’a pu être évitée
sur la couverture (par chauffage, déblaiement, …)  ;
- si le vent dépasse 100 km/heure ;
- en cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public.

• Article CTS 35 - § 4     : Les vignettes attestant du contrôle périodique par des organismes agréés
doivent  être  apposées  sur  les  installations  techniques  (électricité,  chauffage,  cuisson,
ventilation, etc) de l’établissement.

Article 4 :  En cas de juxtaposition de plusieurs modules, si la capacité d’accueil totale du public est
supérieure à 300 personnes, une mission « L » (solidité des ouvrages) doit être réalisée par l’organisateur
de l’évènement.

Article 5 : Toute modification du chapiteau devra être signalée dans les meilleurs délais à la préfecture
de l’Isère – Service interministériel  des affaires civiles et économiques de défense et de protection
civile.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
• recours gracieux motivé adressé à mes services,
• recours hiérarchique introduit auprès de Monsieur le ministre de l’Intérieur,
• recours  contentieux formé devant  le tribunal  administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun

BP 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi  par un recours déposé via l'application Télérecours citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr . Le délai de recours est de deux mois à compter de la
date de publication de l’arrêté. Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de
réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite
ouvrant droit à un nouveau délai de recours contentieux de deux mois. 

Article 7 : Le directeur de cabinet et le directeur départemental des services d’incendie et de secours
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l'Isère.

Le Préfet, 
signé
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Secrétariat général
 

Arrêté n°                                                           du 5 décembre 2022
portant autorisation de pénétrer sur les propriétés privées, pour les agents de SNCF Réseau et

les personnels des entreprises mandatées, afin de réaliser les opérations nécessaires à
l’étude du projet de mise à 4 voies de la ligne ferroviaire Lyon – Grenoble entre Saint-Fons et

Grenay, sur le territoire de la commune de Grenay.

Le préfet de l'Isère
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code Pénal, notamment les articles 322-2 et 433-11 ;

Vu le Code de Justice Administrative ;

Vu la loi du 29 décembre 1892, article 1er sur les dommages causés aux propriétés privées par l’exécution des
travaux publics ;

Vu la loi du 6 juillet 1943 sur l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et la conservation des signaux,
bornes et repères, modifiée par la loi n° 57-391 du 29 mars 1957 ;

Vu les courriers de demande de la directrice territoriale de SNCF Réseau en dates du 20 septembre 2022 et du
16 novembre 2022, à l’effet d’obtenir l’autorisation, pour ses agents ou ses mandataires, de pénétrer sur les
propriétés privées sur la commune de Grenay, afin de réaliser des études de terrain dans le cadre du projet de
mise à quatre voies de la ligne Lyon – Grenoble, sur le tronçon Saint-Fons - Grenay. 

Considérant qu’il importe de faciliter, sur le terrain, les activités susmentionnées exigées par le projet ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère ;

Arrête

Article 1 :  Les agents de SNCF Réseau, ainsi que toutes les personnes auxquelles  celle-ci aura délégué ses
droits, sont autorisés à pénétrer dans les propriétés, même closes, situées sur le territoire de la commune de
Grenay, pour une durée de douze mois. 

A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, (sauf à l’intérieur des maisons
d’habitation) afin de réaliser les opérations suivantes : études techniques ferroviaires, sondages géotechniques,
études pour l’observation de la faune et de la flore, études acoustiques et vibratoires et autres travaux que les
études du projet de mise à 4 voies de la ligne ferroviaire Lyon – Grenoble entre Saint-Fons et Grenay rendront
indispensables.
Tél : 04 76 60 34 92
Mél : pref-enquete-publique-urbanisme@isere.gouv.fr
Adresse, 12, place de Verdun, CS 71046 
38021 Grenoble Cedex 01 

Direction des Relations avec les Collectivités
Bureau du Droit des Sols et de l’Animation Juridique
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Ils pourront exécuter, dans le cadre de leur mission, tous travaux de triangulation, d’arpentage ou de nivellement,
installer des bornes, repères et balises ou établir des infrastructures et des signaux élevés.
Le caractère permanent pourra éventuellement être conféré à certains signaux sous réserve des dispositions de
la loi du 6 juillet 1943 susvisée.

La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et repères donne lieu à l’application des
dispositions de l’article 322-2 du Code Pénal.

Chacun des agents chargés de procéder aux études sera muni d’une copie du présent arrêté, qui devra être
présentée à toute réquisition.

Article 2 : L’introduction des agents de SNCF Réseau et de leurs délégués n’aura lieu qu’après accomplissement
des formalités prescrites par l’article 1 de la loi susvisée du 29 décembre 1892.

Pour les propriétés non closes, l’introduction ne pourra intervenir qu’à partir du onzième jour de l’affichage du
présent arrêté dans la mairie de la commune où sont situées les propriétés.

Pour les propriétés closes, l’introduction ne pourra intervenir qu’à partir du sixième jour de la notification faite par
l’administration au propriétaire ou à son gardien ou, à défaut, à la mairie de la commune où ces propriétés sont
situées.  Ce délai  expiré,  si  personne ne se  présente,  lesdits  agents  peuvent  entrer  avec  l’assistance  d’un
magistrat du Tribunal Judiciaire territorialement compétent.

Article 3 : Il est interdit d’entrer dans les immeubles à usage d’habitation.

Article 4 : La présente autorisation sera périmée de plein droit si elle n’a pas été suivie d’exécution dans le délai
de six mois à compter de sa date.

Article 5 : Les indemnités qui pourraient être dues pour des dommages causés aux propriétés par les études et
travaux d’études seront réglées, à défaut d’accord amiable, par le Tribunal Administratif compétent, dans les
formes indiquées par le Code de Justice Administrative.

Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement et de haute futaie sans qu’un accord amiable ait été établi
préalablement  sur  leur  valeur  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  sans  qu’il  ait  été  procédé  à  une  constatation
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié et affiché immédiatement par le maire de la commune concernée au
moins dix jours avant la mise en œuvre des opérations puis pendant toute la durée de celles-ci et notifié aux
propriétaires de terrains clos, conformément aux dispositions de l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892.

Il sera justifié de l’accomplissement de ces formalités par un certificat d’affichage établi par la mairie.

Article 7 : La présente décision pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte ou d’un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble, 2 place de Verdun, 38000 Grenoble, dans un
délai de deux mois suivant sa publication conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du
Code de Justice Administrative.

Le Tribunal Administratif peut être saisi par un recours déposé via l’application Télérecours Citoyen accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Article  8 : La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Isère,  la  directrice  de  SNCF  Réseau,  le  général
commandant le groupement de gendarmerie de l’Isère, et le maire de la commune de Grenay, sont, chacun en
ce qui le concerne, chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de l’Isère.

Le préfet
Pour le Préfet, par délégation
La Secrétaire Générale
Eléonore Lacroix

2

38_Pref_Préfecture de l'Isère - 38-2022-12-05-00001 - Arrêté du 5 décembre 2022 portant autorisation de pénétrer sur les propriétés

privées, pour les agents de SNCF Réseau et les personnels des entreprises mandatées, afin de réaliser les opérations nécessaires à

l'étude du projet de mise à 4 voies de la ligne ferroviaire Lyon - Grenoble entre Saint-Fons et Grenay, sur le territoire de la commune

de Grenay.

63



38_Pref_Préfecture de l'Isère

38-2022-12-05-00002

Arrêté du 5 décembre 2022 prenant en

considération le fuseau d'étude de la mise à 4

voies de la section ferroviaire entre Saint-Fons et

Grenay (comprenant également la

modernisation du raccordement de Saint-Fons)

du projet "Etoile Ferroviaire Lyonnaise" sur le

territoire de la commune de Grenay.

38_Pref_Préfecture de l'Isère - 38-2022-12-05-00002 - Arrêté du 5 décembre 2022 prenant en considération le fuseau d'étude de la

mise à 4 voies de la section ferroviaire entre Saint-Fons et Grenay (comprenant également la modernisation du raccordement de

Saint-Fons) du projet "Etoile Ferroviaire Lyonnaise" sur le territoire de la commune de Grenay.

64



Secrétariat général
 

Arrêté n°                                                           du 5 décembre 2022
prenant en considération le fuseau d’étude de la mise à 4 voies de la section ferroviaire entre

Saint-Fons et Grenay (comprenant également la modernisation du raccordement de Saint-
Fons) du projet « Etoile Ferroviaire Lyonnaise » sur le territoire de la commune de Grenay.

Le préfet de l'Isère
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L.424-1, L.152-2, L.230-1 à L.230-6, L.422-5 et R.424-4 ;

Vu la  décision du 18 janvier  2021 du Ministre  en charge des transports  indiquant  qu’il  a  été  demandé au
président de SNCF Réseau de poursuivre les études du projet « Etoile Ferroviaire Lyonnaise », en priorité la
mise à 4 voies de la ligne Lyon – Grenoble entre Saint-Fons et Grenay ;

Vu les demandes du 20 septembre 2022 et du 16 novembre 2022, de la directrice territoriale de SNCF Réseau ; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère ;

Arrête

Article 1 : Est pris en considération le fuseau d’étude de la mise à 4 voies de la section ferroviaire entre Saint-
Fons et Grenay (comprenant également la modernisation du raccordement de Saint-Fons) du projet « Etoile
Ferroviaire Lyonnaise »  sur le territoire de la commune de Grenay. Le plan délimitant le périmètre d’étude est
annexé au présent arrêté.

Article 2 :  Il pourra être sursis à statuer sur toute demande d’autorisation susceptible de compromettre ou de
rendre plus onéreuse la réalisation du projet sur les terrains situés dans le fuseau d’étude.

Article 3 : Conformément aux dispositions en vigueur, le présent arrêté :

• sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône ;
• sera affiché pendant une durée de deux mois en mairie de Grenay ;
• fera l’objet d’une mention dans un journal diffusé dans le département .

Article 4 : La présente décision pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte ou d’un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble, 2 place de Verdun, 38000 Grenoble, dans un
délai de deux mois suivant sa publication conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du
Code de Justice Administrative.

Tél : 04 76 60 34 92
Mél : pref-enquete-publique-urbanisme@isere.gouv.fr
Adresse, 12, place de Verdun, CS 71046 
38021 Grenoble Cedex 01 

Direction des Relations avec les Collectivités
Bureau du Droit des Sols et de l’Animation Juridique
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Le Tribunal Administratif peut être saisi par un recours déposé via l’application Télérecours Citoyen accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 : La secrétaire générale de la préfecture de l’Isère,  la directrice de SNCF Réseau, et le maire de la
commune de Grenay,  sont,  chacun en ce qui le concerne, chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de l’Isère.

Le préfet
Pour le Préfet, par délégation,
La Secrétaire Générale
Eléonore LACROIX

2
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Sous-Préfecture de Vienne

Arrêté n°
modifiant la composition de la Commission Locale de l’Eau (CLE)

du SAGE de BIEVRE-LIERS-VALLOIRE

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L212-3 à L212-11 et R212-29 à R212-
34 ;

Vu le décret n°2007-1213 du 10 août 2007 relatif aux schémas d'aménagement et de gestion
des eaux (SAGE) et modifiant le code de l'environnement ;

Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  n°2005-03116  du  24  mars  2005  portant  création  de  la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Bièvre-Liers-Valloire ;

Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  n°2009  –  05204  et  n°09-2699  du  18  juin  2009  portant
renouvellement de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Bièvre-Liers-Valloire ;

Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  n°2012145-0028  du  24  mai  2012  portant  modification  de  la
composition de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Bièvre-Liers-Valloire ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral  n°2013021-0027 du 21 janvier  2013 portant modification de la
composition de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Bièvre-Liers-Valloire ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral  n°2013182-0009 du 1er juillet  2013 pour  le  département  de la
Drôme  et  n°2013162-0014  du  11  juin  2013  pour  le  département  de  l’Isère,  modifiant  le
périmètre du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux Bièvre-Liers-Valloire ;

Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  n°2013157-0039  du  6  juin  2013  portant  modification  de  la
composition de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Bièvre-Liers-Valloire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2011167-056  du  16  juin  2011  portant  renouvellement  de  la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Bièvre-Liers-Valloire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2014246-0015  du  3  septembre  2014  portant  modification  de  la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de Bièvre-Liers-Valloire ;

1
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Vu l’arrêté préfectoral du 5 octobre 2015 modifiant la composition de la Commission Locale
de l’Eau (CLE) du SAGE de Bièvre-Liers-Valloire ;

Vu l’arrêté préfectoral du préfet de l’Isère du 8 mars 2016 modifiant la composition de la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de Bièvre-Liers-Valloire ;

Vu l’arrêté préfectoral  du préfet de l’Isère du 27 novembre 2017 portant  renouvellement
intégral de la composition de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de Bièvre-Liers-
Valloire ;

Vu l’arrêté préfectoral du préfet de l’Isère  du 25 mai 2019 modifiant la composition de la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de Bièvre-Liers-Valloire ; 

Vu l’arrêté préfectoral du préfet de l’Isère du 18 décembre 2020 modifiant la composition de
la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de Bièvre-Liers-Valloire ; 

Vu l’arrêté préfectoral du préfet de l’Isère du 28 février 2022 modifiant la composition de la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de Bièvre-Liers-Valloire ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes de Bièvre Est
du 19 septembre 2022 ;

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat Isérois des Rivières Rhône Aval du 16 juin
2022 ;

Sur proposition du sous-préfet de Vienne.

ARRÊTE :

Article 1er : La composition de la Commission Locale de l’Eau, chargée de l’élaboration, de la
révision et  du  suivi  de  l’application du  Schéma d’Aménagement  et  de  Gestion des  Eaux
Bièvre-Liers-Valloire, est modifiée comme suit : (les modifications apparaissent en gras) :

1  er   COLLÈGE  
COLLÈGE DES REPRÉSENTANTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DES

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX

Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes
• Mme Géraldine BARDIN-RABATEL
• Mme Sylvie DEZARNAUD

Conseil départemental de la Drôme
• M. Eric PHELIPPEAU
• M. David BOUVIER

Conseil départemental de l’Isère
• Mme Claire DEBOST
• M. Robert DURANTON

2
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Communauté d’agglomération du Pays Voironnais
• M. Freddy REY

Communauté de communes de Bièvre Est
• M. Philippe CHARLETY
• Mme Anne-Marie BRUN-BUISSON

Communauté de communes des Vals du Dauphiné
• Mme Marie-Christine FRACHON

Bièvre Isère Communauté
• M. Eric SAVIGNON
• Mme Audrey PERRIN
• Mme Carole FAUCHON

Communauté de communes Entre B  i  èvre et Rhône  
• M. Jean-Charles MALATRAIT
• M. Laurent TEIL
• M. Gérard BECT

Communauté de communes Porte de DrômArdèche
• Mme Nicole DURAND
• M. Alain BONNETON
• M. François FAURE

Syndicat isérois des rivières-Rhône aval
• M. Franck POURRAT
• Mme Sylvie DESCHAMPS

Syndicat intercommunal eau potable Valloire Galaure
• M. Stéphane SARRAZIN

Établissement Public du ScoT de la Grande Région de Grenoble

• M. Martial SIMONDANT

Syndicat Mixte des Rives du Rhône
• M. Frédérick DUBOUCHET

2  COLLÈGEᵉ

COLLÈGE DES REPRÉSENTANTS DES USAGERS, DES PROPRIÉTAIRES FONCIERS, DES
ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET DES ASSOCIATIONS CONCERNÉES

Association Départementale des Irrigants de l’Isère
Association Drômoise d’Agriculteurs en Réseau d’Irrigation Individuelle (ADARII)
Chambre d’Agriculture de la Drôme
Chambre d’Agriculture de l’Isère
Chambre de Commerce et d’Industrie de la Drôme

3
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Chambre de Commerce et d’Industrie du Nord Isère
Fédération de la Drôme pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique
Fédération départementale de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de l’Isère
France Nature Environnement Isère
France Nature Environnement Drôme
Union Nationale des Industries de Carrières et Matériaux de Construction (UNICEM)
Union Fédérale des Consommateurs « Que Choisir »
Syndicat de défense des étangs du dauphinois
Syndicat des Pisciculteurs du Sud Est

3e COLLÈGE
COLLÈGE DES REPRÉSENTANTS DE L’ÉTAT ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS

Le Préfet coordonnateur de bassin ou son représentant,
Le Préfet de l’Isère ou son représentant,
Le Préfet de la Drôme ou son représentant,
Le Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du Logement  Auvergne-
Rhône-Alpes ou son représentant,
Le Directeur Départemental des Territoires de l’Isère, chef de la MISEN ou son représentant,
La  Directrice  Départementale  des  Territoires  de  la  Drôme,  chef  de  la  MISEN  ou  son
représentant,
Le Délégué Départemental de l’Isère de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant,
Le Directeur régional de l’Office français de la biodiversité ou son représentant,
Le Directeur de l’Agence de l’eau Rhône-Méditerrannée-Corse ou son représentant.

MEMBRE ASSOCIE

M. le président de la Commission Locale de l’Eau du SAGE Bas Dauphiné – Plaine de Valence
ou son représentant.

Article 2 : La Commission Locale de l’Eau auditionne des experts ou services en tant que de
besoin ou à la demande d’au moins cinq de ses membres.

Article 3  :  Les membres de la Commission Locale de l’Eau, autres que les représentants de
l’État, sont nommés ou reconduits dans leurs fonctions pour la durée du mandat restant à
accomplir, soit jusqu’au 26 novembre 2023 (six ans à compter de l’arrêté n°38-2017-11-27-015
du 27 novembre 2017 portant renouvellement intégral de la composition de la Commission
Locale de l’Eau).
Ils cessent d’être membres s’ils perdent les fonctions en considération desquelles ils ont été
désignés.
En cas  d'empêchement,  un  membre peut  donner  mandat à  un autre  membre du même
collège. Chaque membre ne peut recevoir qu'un seul mandat.

Article 4 : Le président de la Commission Locale de l’Eau est élu par les membres du collège
des représentants des collectivités territoriales et des établissements publics locaux.

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet  :
- d’un recours gracieux adressé au signataire de l’arrêté ;
- d’un recours hiérarchique adressé à : M. le ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008
Paris cedex 08 ;

4

38_Sous-préfecture de Vienne - 38-2022-11-25-00005 - AP modifiant la composition de la Commission Locale de l�Eau (CLE) 2022 74



- d’un recours contentieux adressé au tribunal administratif de Grenoble : par voie postale : 2
place  de  Verdun  BP  1135  –  38 022  Grenoble  cedex  ou  par  l’application  « télérecours
citoyens » sur le site Internet « www.telerecours.fr ».
Le recours doit être formé au plus tard dans les deux mois suivant la date de notification de
la décision contestée (ou bien dans les deux mois suivant la date du rejet du recours gracieux
ou hiérarchique éventuellement présenté).

Article 6 : :  Le secrétaire général de la préfecture de l’Isère, le sous-préfet de Vienne  et le
directeur départemental des territoires de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté  qui sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère et mis en ligne sur le site www.gesteau.eaufrance.fr.

Grenoble, le 25 novembre 2022

Pour le préfet, et par délégation,
La Secrétaire Générale

SIGNE

Léonore LACROIX

5
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°38-2022-               

Relatif à l’attribution d’une aide au titre du programme « Plantons des haies » du
plan France Relance, volet investissement

N° de dossier OSIRIS : PHI22D038000007

Nom du bénéficiaire : BLOND Samuel

Adresse du bénéficiaire : 2069 route de St Germain, 38200 LUZINAY

N° SIRET : 80178774800012

Libellé de l’opération : Programme « Plantons des haies » - Volet Investissement A

Le préfet de l’Isère,
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU :

- les lignes directrices de l’Union européenne concernant les aides d’État dans les secteurs agricoles et
forestiers et dans les zones rurales 2014-2020, modifiées par la Communication de la Commission du 8
décembre 2020 en ce qui concerne leur période d’application et apportant des adaptations temporaires pour
tenir compte de l’effet de la pandémie ;

- le règlement (UE) n° 702/2014 déclarant certaines catégories d'aides, dans les secteurs agricole et forestier
et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du
TFUE, modifié par le règlement (UE) 2020/2008 de la Commission du 8 décembre 2020 en ce qui concerne
sa période d’application et les autres adaptations à y apporter ;

- le régime notifié n° SA. 50 388 (2018/N) – « Aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés
à la production primaire », modifié par le régime SA. 59 141 concernant sa durée de validité et le champ de
ses bénéficiaires ;

- la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

- le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour les projets d’investissements ;

- l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissements ;

-  l'arrêté  préfectoral  n°38-2021-06-08-00023 du 8  juin  2021 portant  délégation  de signature  à Monsieur
Xavier Cereza, Directeur départemental des territoires de l’Isère, au titre du décret du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

- la  décision  de  subdélégation  de  signature  n°38-2021-008-31-00002  du  Directeur  départemental  des
territoires de l’Isère au titre du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

- la circulaire n° 6220/SG du 23 octobre 2020 relative à la mise en œuvre territorialisée du plan de relance ;
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-  la  circulaire  n°  2020-06  du  07  décembre  2020  relative  à  la  mise  en  œuvre  territorialisée  du  volet
« agriculture, alimentation, forêt » du plan France Relance ;

- l’instruction technique DGPE/SDPE/2021-168 du 04/03/2021 portant sur le cadrage national de la voie hors
PDR de la mesure « Plantons des haies » du plan de relance français ;

- l’appel à projets régional n°21-103 lancé le 15 mars 2021 relatif au programme « Plantons des haies ! » ;

- La demande d’aide déposé auprès de la DDT de l’Isère le 15/10/21, par BLOND Samuel ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : OBJET

Un  concours  financier  du  Plan  France  Relance  est  accordé  à :  BLOND  Samuel,  ci-après  désigné  le
bénéficiaire.

La  présente  décision  a  pour  objet  la  plantation  sur  des  surfaces  agricoles  de  l’exploitation :  volet  de
rattachement A.

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération ci-dessus, conformément à l’annexe technique et financière et
selon les modalités définies ci-après. Toute dépense présentée ne portant pas sur la réalisation de cette
opération sera inéligible.

ARTICLE 2 : IMPUTATION BUDGÉTAIRE

La subvention est imputée sur les crédits du programme 362 de la mission budgétaire « plan de relance ».

ARTICLE 3 : CALENDRIER DE RÉALISATION DE L’OPÉRATION

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération selon le calendrier suivant :

a) Date de début d’éligibilité des dépenses

La date  de début  d’éligibilité  des dépenses  est  le  15/10/21.  Elle  correspond à la  date  de réception  du
formulaire de demande d’aide.

Tout début d’exécution avant cette date rend l’ensemble de l’opération inéligible. Le début d’exécution de
l’opération se définit comme le premier acte juridique, par exemple un devis signé ou un bon de commande
passé entre le bénéficiaire et un prestataire ou un fournisseur (ou à défaut une première facture émise).

Si,  à  l’expiration  d’un  délai  d’un  an  à  compter  de  la  notification  de  la  décision  attributive,  le  projet
d’investissement au titre duquel la subvention a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, le
service  instructeur  qui  a  attribué la  subvention  constate  la  caducité  de sa décision.  Cette  autorité  peut
toutefois fixer un délai inférieur ou, exceptionnellement, proroger la validité de sa décision (cf.  décret 2018-
514).

b) Date limite de fin d’exécution de l’opération

La date limite de fin d’exécution de l’opération est le 31/12/23.

Cette date s’entend comme la date la plus tardive entre celle de l’acquittement de la dernière facture et celle
de l’achèvement physique de l’opération.

c) Date limite de dépôt de la dernière demande de paiement

La date limite de dépôt de la dernière demande de paiement est le 31/12/23.

Le bénéficiaire s’engage à déposer la dernière demande de paiement avant la date indiquée, les demandes
de paiement déposées ultérieurement à cette date seront considérées comme non recevables.

Sauf cas particuliers notifiés et acceptés par  la DDT, si l’opération n’est pas réalisée après cette date, la
présente décision devient caduque.
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ARTICLE 4 : NATURE DES DÉPENSES ÉLIGIBLES

L’assiette des dépenses éligibles retenues est de 1 333,40 €. Elle constitue un plafond.

Les dépenses éligibles retenues déclinées par poste sont précisé  e  s dans l’annexe   technique et   financière   de 
la présente décision attributive de subvention.

Ces dépenses ont été établies sur la base de barèmes forfaitaires ou sur la base du système devis-factures
conformément à l’instruction technique DGPE/SDPE/2021-168 du 4 mars 2021 et à l’appel à projets régional
n°21-103 du 15 mars 2021. 

Les dépenses présentées dans la demande d’aide ont été réparties entre différents postes de dépenses. Ces
montants pourront être revus par poste au moment du versement des aides en fonction du montant de la
dépense effective.

Le bénéficiaire doit présenter sa (ses) demande(s) sur la base des postes de dépenses tels que précisés à
l’annexe de la présente décision.

Au moment de la dernière demande de paiement, les postes de dépenses réalisées sont intégralement
fongibles entre eux sous réserve d’éligibilité, le service instructeur vérifiera notamment si les modifications de
postes de dépenses entre le prévisionnel et la réalisation permettent de conserver la finalité globale du projet.

ARTICLE 5 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET PLAN DE FINANCEMENT

Par la présente décision, il vous est attribué une aide maximale prévisionnelle de l’État de 1 333,40 € nets
de  taxes,  ce  qui  représente  100 % de  la  dépense  retenue  par  l’État  (Ministère  de  l’Agriculture  et  de
l’Alimentation).

Ces aides sont allouées sur la base du régime notifié n° SA. 50 388 (2018/N) – « Aides aux investissements
dans les exploitations agricoles liés à la production primaire », modifié par le régime SA. 59 141 concernant
sa durée de validité et le champ de ses bénéficiaires ;

Plan de financement global de l’opération     :  

Au titre de cette opération, sont retenus les montants suivants :

1 Dépenses prévisionnelles présentées 1 333,40 € €
2 Assiette retenue (éligible après plafonnement) 1 333,40 € €

3 Montant prévisionnel d'aide publique totale 1 333,40 € €

4 Taux d'aide publique du projet 100 %
5 Autofinancement 00,00 €
Les  montants  prévisionnels  indiqués  ne  pourront  en  tout  état  de  cause  pas  être  dépassés  en
paiement.

ARTICLE 6 : SUIVI ET OBLIGATION DU BÉNÉFICIAIRE

Le bénéficiaire s’engage à respecter le calendrier de réalisation du projet tel que défini dans l’article 3 et à
informer régulièrement la DDT :

- de l’avancement de l’opération ;

- de toute modification du projet (dans ce cas, le bénéficiaire lui communique les nouveaux éléments) ;

- de l’éventuel abandon de l’opération pour permettre la clôture du dossier.

ARTICLE 7 : RÉSERVES

Les aides prévisionnelles du MAA mentionnées à l’article 5 ci-dessus seront versées sous réserve :
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- du respect des engagements pris par le bénéficiaire sur son formulaire de demande d’aide et, de façon plus
générale, du respect des engagements mentionnés à l’article 6 ci-dessus ;

- du respect du taux maximale d’aides publiques de 100 %;

- de la réalisation effective du montant de dépenses éligibles prévues à l’article 4. Lorsque les dépenses
éligibles effectivement réalisées sont inférieures, le montant des subventions est calculé au prorata par la
DDT.

ARTICLE 8 : MODALITÉS DE VERSEMENT

Les versements (solde) sont effectués sur justification de la réalisation de l’opération et de la conformité de
cette opération avec le contenu de la présente décision.

Le bénéficiaire doit adresser à la DDT le formulaire de demande de paiement du solde, ainsi que les pièces
justificatives nécessaires.

Sont regardées comme des dépenses réelles justifiées par le bénéficiaire les paiements justifiés par des
factures acquittées ou par des factures auxquelles sont jointes des pièces permettant de vérifier le paiement
effectif  aux créanciers ou par des pièces comptables équivalentes.  Pour être acquittée,  une facture doit
porter la mention « acquittée le » et porter le mode de règlement ou la référence du règlement.

• Soit ces éléments sont attestés sur la facture par le fournisseur qui mentionne obligatoirement le
moyen de paiement, la date effective du paiement (endossement du chèque par exemple), ainsi que
la signature et le cachet du fournisseur. 

• Soit  les  factures  sont  accompagnées d'une copie  des relevés de compte bancaire  prouvant  les
débits correspondants. 

• Soit les factures sont accompagnées d’un état récapitulatif des factures avec mention « acquittée »
signé par le comptable public pour un bénéficiaire public, ou par le commissaire aux comptes/expert-
comptable pour un bénéficiaire privé, avec les nom et prénom du signataire, la signature et le cachet
du service comptable.

La subvention accordée par l’État est versée par l'Agence de service et de paiement, représentée par son
Agent Comptable. 

Le paiement de l’aide sera effectué de la manière suivante :

- le versement d’une avance, égale à 30 % du montant total de subvention, sur simple demande de la part du
bénéficiaire lors de la déclaration de début d’exécution du projet ;

- le versement du solde de la subvention à réception du dossier de demande de paiement.

Le  dossier  de  demande  de  paiement  comprendra  les  pièces  justificatives  de  réalisation :  technique et
financière (document de réception des travaux réalisé par la  structure d’animation labellisée pour
l’application  des  barèmes :  Chambre  d’Agriculture  de  l’Isère,  Fédération  Départementale  des
Chasseurs de l’Isère ou Parc Naturel Régional du Vercors).

Le  bénéficiaire  s’engage  à  déposer    sa   demande de  paiement  selon  les  délais  indiqués  à  l’article  3  .  A
l'expiration de ce délai, si le projet n’est pas réalisé un reversement des aides perçues pourra être demandé,
sauf cas particuliers et exceptionnels justifiés et notifiés au guichet unique. Si à la réception de la demande
de paiement, il  apparaît que la participation d'un autre financeur se révèle plus importante que prévu, le
service instructeur peut modifier le plan de financement à condition d'en informer le bénéficiaire par simple
courrier si cette variation peut être compensée par une diminution de l’aide du Ministère de l’Agriculture et de
l’Alimentation, à taux d'aide publique constant.

Le défaut de réalisation de l’opération dans le délai précisé entraînera la caducité de la présente décision,
sauf si le bénéficiaire demande l’allongement du délai à la DDT qui doit l’avoir reçue avant l’expiration du
délai initial. Cette demande pourra donner lieu à une autorisation expresse de la DDT et à la réalisation d’une
décision modificative.  Attention, il ne pourra en aucun cas y avoir de demande de paiement au-delà de fin
mars 2024.
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ARTICLE 9 : CONTRÔLES

Le bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout contrôle effectué par les services  ou la personne dûment
habilitée et à faciliter l’accès aux documents administratifs et financiers afférents à la présente décision.

ARTICLE 10 : REVERSEMENT – RÉSILIATION

En cas de non-respect des clauses contenues dans la présente décision, d’une utilisation des fonds non
conforme à l’objet de la présente décision ou du refus de se soumettre aux contrôles prévus à l’article 9,
l’administration peut décider de mettre fin à la subvention et d’exiger le  reversement total ou partiel des
sommes versées.

Le bénéficiaire qui souhaite abandonner son projet peut demander la résiliation de la présente décision. Il
s’engage à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais.

ARTICLE 11 : LITIGE

Outre les recours gracieux auprès du service instructeur et hiérarchiques qui peuvent s'exercer dans un délai
de 2 mois, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Grenoble, dans un délai de 2 mois à compter de la notification de cette  décision ou, en cas de recours
gracieux ou hiérarchique, à compter de la réponse ou du rejet implicite de l'autorité compétente.

ARTICLE 12 : EXÉCUTION

Le  Préfet  de l’Isère,  le  Directeur  régional  de  l’alimentation  de  l’agriculture  et  de  la  forêt,  le  Directeur
départemental des Territoires et l’Agence de Service et de Paiement (ASP) sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution de la présente décision.

Fait à Grenoble, le [XX       /XX/XXXX] en 2 exemplaires originaux.

Pour le préfet et par délégation, le
Directeur départemental des territoires de

l’Isère
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Annexe 1 : technique et financière

DÉPENSES PRÉVISIONNELLES

Opérations Etat

Haies – investissement non productif 1 333,40 €

Haies – investissement productif 0,00 €

Agroforesterie intraparcellaire -investissement 
non productif

0,00 €

Agroforesterie intraparcellaire – investissement 
productif

0,00 €

TOTAL 1 333,40 €

Les haies seront plantées conformément au dossier de candidature et à la photo aérienne joints.

Annexe 2 : Barèmes utilisés

A - Barème national pour la plantation de haies

Ce barème correspond à un coût de référence moyen national (moyenne pondérée), basé sur des chantiers
représentants la plantation de 509 000 plants réalisés entre novembre 2017 et mars 2018 dans 9 régions. Il
a été réalisé à l'issue d’une consultation effectuée auprès d’un échantillon de 45 structures du réseau Afac-
Agroforesteries.

Coût détaillé par opération, en euros hors taxe par mètre linéaire (€HT/ml) :

Calculé sur la base d’un plant par mètre pour une haie d’un rang (soit 1 arbre/ml) et d’un plant par 1,5 m
(par rang) pour une haie de 2 rangs (soit 0,75 arbre/ml).

Dans les cas où le projet présente des caractéristiques différentes de la base de calcul (espacement et/ou
densité différents), ce barème peut être adapté selon les modalités du projet en appliquant des proratisations.

TRAVAUX DE PRÉPARATION DE L’IMPLANTATION

Haie 1 rang Haie 2 rangs

Création de talus 3,03€HT/ml Sans objet(1)

Mise en place bande enherbée de 3m de large en 
référence à la MAEC COUVERT 06

0,70€HT/ml 0,93€HT/ml(2)

Pose clôtures fixes barbelés (3) 4,50€HT/ml 4,50€HT/ml

Pose clôtures fixes électriques 1,50€HT/ml 1,50€HT/ml

PLANTATION

PLANTS
achat des plants en racines nues de 60/80 cm (1an) à 
120/150 cm (2 ans), avec 50 % Végétal Local (surcoût 
plant Végétal Local 0,20€ inclus)

1,71€HT/ml 2,28€HT/ml

PREPARATION DU SOL 1,32€HT/ml(4) 1,76€HT/ml(4)

PROTECTIONS
achat et pose des protections gibiers

1,63€HT/ml 2,17€HT/ml

PAILLAGE
achat et pose du paillage

1,95€HT/ml 2,60€HT/ml

TOTAL 7,81€HT/ml 10,40€HT/ml

ENTRETIEN POST-PLANTATION
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Entretien plantation-année n+1 0,62€HT/ml 0,83€HT/ml

Entretien plantation - année n+2 0,53€HT/ml 0,71€HT/ml

Entretien plantation - année n+3 0,45€HT/ml 0,60€HT/ml

TAILLE DE FORMATION
1ère taille plantation – année n+3

1,08€HT/ml 1,44€HT/ml

TOTAL 2,68€HT/ml 3,58€HT/ml

(1) Talus mis en place uniquement pour haie 1 rang.

(2) Il faut comptabiliser + 1m par rang supplémentaire (soit 4m pour une haie de 2 rangs).

(3) La longueur de clôture reste la même, quelle que soit la largeur de la haie.

(4) Ventilation du poste sol sous réserve de confirmation du barème national

B - Barème national pour la plantation d’arbres intraparcellaires

Ce barème correspond  à  un  coût  de  référence  moyen  national  (moyennes  pondérées),  basé  sur  des
chantiers, représentant la plantation de 58 180 plants, réalisées depuis 2020 dans 5 régions. Il a été réalisé
à  l'issue  d’une  consultation  effectuée  auprès  d’un  échantillon  de  20  structures  du  réseau  Afac-
Agroforesteries.

Rappel :

• les vergers ne sont pas éligibles.

• seules les plantations d’arbres intraparcellaires d’une densité comprise entre 30 et 100 arbres/ha
seront éligibles.

Coût détaillé par opération, en euros hors taxe par arbre (€HT/arbre) :

Calculé sur la base d’une simulation réalisée pour un chantier de 10 ha, avec une densité théorique de 53
tiges/ha et un écartement de 31*6m.

Préparation du terrain
Base du calcul : sous solage ou chisel + émiettage et semis bande enherbée OU 
travail localisé du sol à la tarière – piquetage des lignes de plantation quelle que soit 
la technique de plantation

4,01€HT/arbre

Fourniture des plants
Base du calcul : fourniture végétaux enracinés nues de 60/80cm (1an) à 120/150 (2 
ans)

2,56€HT/arbre(1)

Paillage
Base du calcul : fourniture et pose paillage 1m²/plant

2,65€HT/arbre

Protection
Base du calcul : fourniture et mise en place de la protection individuelle contre le 
grand gibier (tuteur + gaine)

8,45€HT/arbre

Option protection des plants/élevage
mise en œuvre clôture, protection individuelle renforcée

23,60€HT/arbre

Coût HT par plant (somme des lignes 1, 2, 3 et 4) 20,32€HT/arbre

Coût HT par plant avec protection élevage (somme
des lignes 1, 2, 3 et 5)

35,47€HT/arbre

Entretien sur les trois premières années
Base du calcul: entretien bande enherbée, taille de formation

5,23€HT/arbre

(1) ventilation du poste sol sous réserve de confirmation du barème national
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Grenoble, le 

Arrêté préfectoral N°38-          
portant modification de l’arrêté préfectoral n°38-2021-10-28-00005 du 28/10/21

Le Préfet de l’Isère,
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations,

Vu le décret 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles,

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour les projets d’investissement,

Vu l'arrêté du 21 novembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire du ministère
de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt en application de l'article 105 du décret n°2012 1246 du 7
novembre 2012,

Vu le décret du Président de la République du 19 mai 2021 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST
en qualité de Préfet de l’Isère,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°38-2021-03-01-003  du  1er  mars  2021  portant  organisation  de  la  Direction
départementale des territoires de l’Isère,

Vu la note de service SG/SM/SDSPS/2020-773 du 15 décembre 20 20 relative à la mise en œuvre territorialisée
du volet « agriculture, alimentation, forêt » du plan France Relance,

Vu le cahier des charges départemental de l’appel à projets « alimentation locale et solidaire » (mesure 12 du
plan  France  Relance,  volet  « Agriculture,  alimentation,  forêt »)  lancé  en  date  du  17  février  2021  dans  le
département de l’Isère,

Vu la convention de délégation de gestion pour la gestion des mesures départementalisées du volet agricole du
plan de relance en date du 21 juin 2021, établie entre le Préfet de département et le Directeur régional de
l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

Vu la  demande de subvention présentée par  la  collectivité « Commune de Seyssinet-Pariset »,  le  30/07/21
auprès de la DDT de l’Isère, relative au projet intitulé « Jardin de culture de plantes médicinales & aromatiques
au square des Arcelles »,

Vu l’avis du jury de sélection départemental en date du 17/09/2021,

Vu  la demande de modification de l’arrêté  préfectoral n°38-2021-10-28-00005 du  28/10/21 demandée par  la
collectivité « Commune de Seyssinet-Pariset » le 27/09/2022 auprès de la DDT de l’Isère,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de l’Isère,

ARRÊTE 
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Article 1. Objet 

Le présent arrêté a pour objet de modifier l’arrêté préfectoral n°38-2021-10-28-00005 du 28/10/21 susvisé.

Article 2. Modification de l’article 4

L’article 4 commencement d’exécution et durée de l’opération de l’arrêté susvisé est modifié comme suit :
Le présent arrêté prend effet à compter de la date de réception de la demande de subvention, soit le 30/07/21.
Aucun commencement d’exécution du projet ne doit ainsi avoir eu lieu avant cette date.

L’opération et les dépenses couvertes par le présent arrêté devront donc être achevées avant le  15/09/23 de
façon  à  ce  que  le  bénéficiaire  puisse  remettre  sa  demande de  solde  (rapports  d’exécution  techniques  et
financiers) et son compte-rendu de projet auprès de la DDT de l’Isère avant la date définie à l’article 5. 

Toute modification du calendrier prévu pour l’opération est soumise à autorisation écrite de la DDT de l’Isère sur
demande du bénéficiaire. Elle pourra donner lieu à un avenant.

Article 3. Modification de l’article 5

Le calendrier des paiements de l’article 5 de l’arrêté susvisé est modifié comme suit :
Calendrier des paiements :

 Une avance 2 200,00 € (deux-mille-deux-cent euros), correspondant à 30 % du montant prévisionnel de
la subvention est versée à la signature du présent arrêté.

 Le solde sera versé en fin d'action, sur présentation, avant le 15/09/23 :
◦d’un  certificat  signé  par  le  bénéficiaire  attestant  de  l'achèvement  de  l'opération  ainsi  que  de  la

conformité  de  ses  caractéristiques  par  rapport  à  l’arrêté  attributif  et  mentionnant  le  coût  final  de
l'opération ainsi que ses modalités définitives de financement ;

◦ce certificat sera accompagné d'un décompte final des dépenses réellement effectuées et des pièces
justifiant la réalité des dépenses engagées (factures acquittées) ;

◦il sera également accompagné d’un compte-rendu technique démontrant la réalisation des actions et
l'atteinte  des  objectifs  indiqués  dans  l'annexe  technique,  avec  tous  les  justificatifs  permettant  de
s’assurer de la réalisation effective et intégrale du projet (photos, livrables).

Le montant du solde pourra être modifié en fonction des actions mises en œuvre par le porteur de projet pendant
la durée du présent arrêté, sans toutefois que le total des paiements ne puisse dépasser le montant prévu par le
présent  arrêté.  Par  ailleurs,  le  total  des paiements  versés  ne pourra  dépasser  80 % du montant  total  des
dépenses engagées pour le projet, dans la limite du montant de la subvention prévue.

Si à la date du 30/09/23, les services de la DDT ne sont pas en mesure d’accuser réception d’une demande de
paiement complète, la DDT de l’Isère constatera la caducité de la décision d’attribution de subvention.

Article 4. Recours

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution du présent arrêté fait l’objet d’un règlement à l’amiable.
En cas de désaccord persistant, le litige est porté devant le Tribunal administratif de Grenoble.

Article 5. Exécution

Le Directeur départemental des territoires de l’Isère, le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de
la forêt et le représentant légal de Commune de Seyssinet-Pariset sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Grenoble, le                             

Le préfet 
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Direction départementale des territoires

Service Environnement

Arrêté N°38-2022-

portant déclaration d’intérêt général
en application de l’article L.211-7 du code de l’environnement

du plan pluriannuel de gestion des boisements rivulaires 2022-2024
sur les bassins versants de la Bonne, de la Jonche, de la Roizonne, du Vaulx et de la Sézia

sur les communes de Valjouffrey, Entraigues, Valbonnais, Lavaldens, Saint-Jean-de-Vaulx,
Notre-Dame-de-Vaulx, La Motte Saint-Martin, La Motte d’Aveillans, Pierre-Châtel, Susville,

La Mure, Corps et Les Côtes-de-Corps

Bénéficiaire: Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques de l’Isère (SYMBHI)

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.211-7, L.214-1 à L.214-6, R.214-1 à R.214-56 et
R.214-88 à 103, relatifs à l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou
installations soumis à déclaration et présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence et les articles
L.215-14 à 18, relatifs à l’entretien et la restauration des milieux aquatiques ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.151-36 à 40 relatifs aux travaux prescrits
ou exécutés par les départements, les communes, leurs groupements et les syndicats mixtes ainsi que
par les concessionnaires de ces collectivités et ses articles R.152-29 à 35, relatifs à la servitude de
passage pour l’exécution de travaux, l’exploitation et l’entretien d’ouvrages ;

VU la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution des
travaux publics ;

VU la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 dite « loi Warsmann » relative à la simplification du droit et à
l'allégement des démarches administratives et notamment l'article 68 modifiant le L.151-37 du code rural
et de la pêche maritime et le R.214-88 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du Préfet coordonnateur de bassin Rhône-Méditerranée du 21 mars 2022 paru au Journal
Officiel du 03 avril 2022, portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des
eaux du bassin Rhône-Méditerranée 2022-2027 ;

VU l’arrêté préfectoral n°38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 donnant délégation de signature à M.
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

VU la décision de subdélégation de signature en cours de validité donnant délégation de signature à
madame Clémentine Bligny, cheffe du service environnement de la direction départementale des
territoires de l’Isère, à madame Hélène Marquis, à madame Pascale Boularand, à monsieur Eric
Brandon et à monsieur Emmanuel Cuniberti ;

VU la demande du Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques de l’Isère (SYMBHI) du 02 juin 2022
enregistrée sous le numéro IOTA 38-2022-00228 par laquelle il sollicite une déclaration d'intérêt général
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du plan pluriannuel de gestion des boisements rivulaires sur les bassins de la Bonne, de la Jonche, de
la Roizonne, du Vaulx et de la Sézia ;

VU les pièces du dossier présentées à l’appui dudit projet et comprenant notamment :
 identification du demandeur,
 localisation du projet,
 présentation et principales caractéristiques du projet,
 rubriques de la nomenclature concernées,
 document d’incidences,
 moyens de surveillance et d’intervention,
 éléments graphiques ;
 un mémoire justifiant l'intérêt général
 un mémoire explicatif

VU le projet d'arrêté adressé au pétitionnaire en date du 26 octobre 2022 ; 

VU le courrier en réponse formulée par le pétitionnaire le 07 novembre 2022 ; 

CONSIDÉRANT que l’opération répond aux objectifs de gestion équilibrée de la ressource en eau définis à
l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que le Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques de l’Isère qui n’a pas la propriété foncière
de l’ensemble des berges des cours d’eau concernées par les travaux ne prévoit pas de
demander une participation financière aux propriétaires riverains ;

CONSIDÉRANT que le projet visant la gestion de la ripisylve des berges de la Bonne, de la Grande Dreye,
du ruisseau de Vaunoire, du ruisseau de Vaulx, de la Jonche, du Canal du Moulin et de la
Sézia, entre dans le champ d’application des articles L.211-7 du code de l’environnement et
L.151-37, paragraphe 6, du code rural et de la pêche maritime ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Isère,

ARRÊTE

Titre I : OBJET DE L’ARRÊTÉ

ARTICLE 1     :   DÉCLARATION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL  

Les travaux mis en œuvre dans le cadre du plan pluriannuel des boisements rivulaires sur les bassins de la
Bonne, de la Jonche, de  la Roizonne, du Vaulx et de la Sézia ; situés sur les communes de Valjouffrey,
Entraigues, Valbonnais, Lavaldens, Saint-Jean-de-Vaulx, Notre-Dame-de-Vaulx, La Motte Saint-Martin, La
Motte d’Aveillans, Pierre-Châtel, Susville, La Mure, Corps et Les Côtes-de-Corps ; sont déclarés d’intérêt
général en application des dispositions de l’article L.211-7 du code de l’environnement.

Aucune participation financière ne sera demandée aux propriétaires ni aux exploitants des parcelles
riveraines du cours d’eau concernées par les travaux.

ARTICLE 2     : LOCALISATION DES TRAVAUX  

La présente D.I.G porte sur les cours d’eau la Bonne, la Grande Dreye, le ruisseau de Vaunoire, le ruisseau
de Vaulx, la Jonche, le Canal du Moulin et la Sézia, situés sur les communes de Valjouffrey, Entraigues,
Valbonnais, Lavaldens, Saint-Jean-de-Vaulx, Notre-Dame-de-Vaulx, La Motte Saint-Martin, La Motte
d’Aveillans, Pierre-Châtel, Susville, La Mure, Corps et Les Côtes-de-Corps. 

ARTICLE 3     : ENJEUX ET OBJECTIFS DE GESTION  

Les enjeux du programme d’intervention sont :
• des enjeux de protection des biens et des personnes ;
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• des enjeux concernant les milieux naturels ;

Les principaux objectifs de gestion consistent à :
• préserver et restaurer les fonctionnalités de la ripisylve et la diversité des milieux ;
• préserver les zones de respiration des cours d’eau (divagation, étalement…) ;
• gérer le développement des espèces exotiques envahissantes ;
• limiter les facteurs d’aggravation du risque inondation ;
• restaurer et entretenir la végétation sur les ouvrages de protection contre les inondations ;
• concilier les usages et favoriser la qualité paysagère.

Les différents types d’occupation des parcelles (détaillés en annexe 2) sont les suivants :

Titre II : PRESCRIPTIONS

ARTICLE 4     : PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES   

Les travaux, objets du présent arrêté sont susceptibles de faire l’objet de demandes spécifiques au titre de la
loi sur l’eau (article R.214-1 du code de l’environnement) auprès du service en charge de la police de l’eau.

Concernant la préservation de la faune et la flore, le bénéficiaire met en œuvre les mesures
environnementales définies dans le dossier général de présentation du programme de gestion pluriannuel
des boisements rivulaires.
Chaque opération fait ainsi l’objet de mesures d’évitement, de réduction des impacts en faveur de la Faune et
de la Flore.
Au besoin, des inventaires complémentaires permettent de préciser ces mesures.
Les intervenants sur le chantier sont informés en amont des enjeux écologiques et des mesures à mettre en
œuvre.

ARTICLE   5     :   PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES  

5.1 - Les traversées de cours d’eau sont évitées au maximum. Chaque traversée doit faire l’objet d’une visite
sur site, le cas échéant avec un agent de l’Office Français de la Biodiversité (OFB), afin de valider et de
matérialiser le passage des engins et doit faire l’objet d’un dossier « Loi sur l’eau » au titre de la rubrique
3.1.5.0. de l’article R.214-1 du code de l’environnement.

5.2 - Gestion sélective des embâcles : seuls ceux présentant un risque pour la sécurité sont évacués. Le bois
mort est laissé sur place autant que possible et hors de portée des crues.

5.3 – Préservation des arbres à fort enjeu et modalités d’élagages et abattages :
Les arbres à fort enjeu écologique (gros bois, arbres morts ou à cavités, écorces décollées…) susceptibles
d’accueillir des espèces sont conservés autant que possible. 
En cas de risque pour la sécurité publique et uniquement pour les sujets situés en bordure de cours d’eau,
des abattages peuvent être envisagés après vérification par un écologue de l’absence de Chiroptères et
d’Avifaune. Les abattages sont réalisés en mode « doux ».
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Les abattages se font en évitant de faire tomber les arbres dans le cours d’eau. Les rémanents sont mis
immédiatement en dehors du lit majeur du cours d’eau.
Les résidus de coupe sont : 
- laissés sur place (hors cas particulier des espèces invasives) et hors de portée des crues, afin de favoriser
les espèces xylophages ou en vue d’être récupérés par le propriétaire le cas échéant ;
- ou broyés mais étalés de façon homogène et sur des surfaces établies avec le maître d’ouvrage. En aucun
cas, il n’est procédé à du broyage de Renouée du Japon.

Les élagages et abattages des arbres à fort enjeu écologique sont réalisés entre le 1er septembre et le 1er
mars, de façon à éviter les périodes de reproduction de l’avifaune, sauf cas particulier de menace immédiate
pour la sécurité des biens et des personnes.

5.4 – Gestion des plantes invasives :

Les modalités de travaux retenues sont adaptées au degré d’invasion et permettent d’éviter leur prolifération.
Elles prévoient notamment les actions préventives et curatives suivantes :
- évitement des secteurs contaminés par repérages et balisages préalables ;
- fauche ou arrachage manuel préalable, excavation ;
- mise en place de protection lors des interventions sur les atterrissements pour éviter tout départ au cours
d’eau ;
- aucun stockage des débris directement sur le sol naturel ;
- nettoyage des engins avant et après utilisation;
- gestion des rémanents ;
- suivis post-chantier si nécessaire.

Concernant la Renouée du Japon, les actions suivantes sont mises en œuvre : 
• fauche de la plante préalablement aux travaux en cas d’intervention en période végétative par un

procédé garantissant l’absence de toute dissémination de plants ou parties de plants ou rhizomes
dans le cours d’eau, incinération des produits de fauche ou évacuation des rémanents vers un site
agréé,

• nettoyage des engins avant et après leur intervention sur le chantier,
• absence de circulation d’engins sur des terres infestées.

5.5 - Il est fait usage d’huiles biodégradables pour les engins motorisés.

5.6 - Cas particulier des travaux localisés dans des périmètres à enjeux écologiques, réglementés ou
protégés (ZNIEFF, zones de présence d’espèces ou d’habitats patrimoniaux, site Natura 2000, APPB, zones
humides, Parc National, Espace Naturel Sensible).
Pour les zones Natura 2000 du «Col d’Ornon», ENS « Lacs et Marais de la Matheysine » et Parc des Écrins,
les dispositions particulières prévues sur ces secteurs dans le dossier général de présentation du
programme pluriannuel des boisements rivulaires sont mises en œuvre. Le cas échéant, les travaux réalisés
sur ces espaces sont compatibles avec leur réglementation et les gestionnaires d’espaces concernés sont
informés préalablement à la réalisation des travaux et leurs préconisations mises en œuvre.

5.7 - Démarches auprès des riverains
Sauf en cas de menace immédiate pour la sécurité des biens et des personnes, les travaux sont réalisés
avec l’accord du propriétaire du terrain concerné.
En plus de l’envoi de l’arrêté préfectoral de déclaration d’intérêt général, à chaque propriétaire concerné,
celui-ci reçoit avant toute intervention, un courrier d’information pour être averti des travaux et pour fixer par
défaut les modalités d’accès, de remise en état des clôtures si nécessaire et de récupération des bois
coupés. Sauf stipulation à discuter et à inscrire dans une convention, les bois coupés sont stockés, hors de
portée des crues ou billonnés. La récupération de ces bois par le propriétaire se fait à sa charge dans un
délai de deux mois. La remise en état des parcelles est prévue dans le cahier des charges de l’entreprise
réalisant les travaux.

5.8 - Les travaux de plantations ou d’ensemencements doivent rigoureusement respecter les préconisations
prévues au dossier. Ils sont effectués à partir d’espèces autochtones, prélevées à proximité. Elles peuvent
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être aussi labellisées « végétal local » ou issues de toute démarche équivalente. Des arbres traités en têtard
peuvent être prévus sur certains linéaires.

5.9 - Un programme de travaux annuel doit être établi et présenté au service en charge de la police de l’eau
et transmis pour l’année N au cours du mois de mai. Il est également transmis à la fédération de pêche du
département de l’Isère et à l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 6     : SUIVI DES TRAVAUX  

Un suivi des travaux réalisés est mis en place afin d'analyser l'évolution dans le temps des zones qui font
l'objet des aménagements réalisés. 

Le bilan annuel d’activité est adressé au service en charge de la police de l’eau. Il affiche notamment les
linéaires réalisés par objectif et le bilan quantitatif des actions. Un relevé photographique non exhaustif de
l’état immédiat après travaux sur les secteurs caractéristiques traités est joint au bilan.

Ce suivi consiste en la remise, au terme des travaux objets de la D.I.G et dans tous les cas avant la date
limite de validité de la D.I.G, d'un rapport comportant a minima une analyse des zones aménagées avec des
photographies indiquant l'état initial avant travaux, l'état immédiat après les travaux ou l'état à la date de
remise du rapport. Le maître d'ouvrage peut joindre tous documents utiles à la compréhension, y compris
graphiques et photographiques. Ce rapport est fourni au service chargé de la Police de l'eau.

ARTICLE 7     : PÉRIODES DE RÉALISATION DES TRAVAUX  

Les travaux prévus au dossier peuvent être effectués entre le 1er septembre et le 1er mars.

Le service en charge de la police de l'eau 
DDT – Service Environnement – 17 Boulevard Joseph Vallier – BP 45 – 38040 Grenoble Cedex 9
mel : ddt-spe  @isere.gouv.fr  

L'O.F.B. : courriel : sd38@ofb.gouv.fr

D’une manière générale, les agents chargés du contrôle au titre de la police de l’eau et des milieux
aquatiques ont libre accès aux installations autorisées par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le
code de l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.

Titre III : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 8 : DURÉE DE VALIDITÉ DE L’ARRÊTÉ   

Conformément à l’article L.215-15 du code de l’environnement, la déclaration d’intérêt général a une durée
de validité de cinq ans à compter de la signature du présent arrêté. Cette déclaration d’intérêt général est
renouvelable.

ARTICLE 9 : CONFORMITÉ AU DOSSIER ET MODIFICATIONS  

Conformément à l’article R.214-96 du code de l’environnement, toute modification notable des travaux doit
être portée à la connaissance du service en charge de la police de l’eau qui évaluera la nécessité ou non du
dépôt d’une nouvelle D.I.G.
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ARTICLE 10 : DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS  

Le pétitionnaire est tenu de déclarer, dès qu’il en a connaissance, au Préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté et qui sont de
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le Préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre
toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses
conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l’exécution du plan de gestion.

ARTICLE 11 : DROITS DES TIERS ET DES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS   

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Les droits de pêche attachés aux parcelles et terrains riverains du cours d'eau feront l'objet, en tant que de
besoin, d'un arrêté préfectoral de transfert en vertu de l'article L.435-5 du code de l'environnement.

ARTICLE 12 : AUTRES RÉGLEMENTATIONS   

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.
Notamment :
– chaque opération du plan de gestion fait l’objet d’une démarche préalable d’évitement et de réduction des
impacts sur les espèces protégées. En cas d’impact résiduel sur les espèces protégées (après mise en
œuvre des mesures d’évitement et de réduction), l’opération fait l’objet d’une dérogation à la protection des
espèces délivrée par le préfet conformément aux articles L.411-2 et suivants du code de l’environnement.

ARTICLE 13 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS  

Une copie de cet arrêté sera adressée aux mairies des communes de Valjouffrey, Entraigues, Valbonnais,
Lavaldens, Saint-Jean-de-Vaulx, Notre-Dame-de-Vaulx, La Motte Saint-Martin, La Motte d’Aveillans, Pierre-
Châtel, Susville, La Mure, Corps et Les Côtes-de-Corps où cette opération doit être réalisée, pour affichage
et pour mise à la disposition du public du dossier pendant une durée minimale d’un mois Le dossier, le
présent arrêté et l’annexe 2 sont consultables sur le site web du bénéficiaire :
https://symbhi.fr/nos-territoires/le  -drac/documents-utiles/ 

Préalablement au commencement des travaux, le maître d'ouvrage notifiera le présent arrêté et ses annexes
aux propriétaires des parcelles concernées par les travaux, conformément à l'article R.152-31 du code rural
et de la pêche maritime 

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Isère et sera publié sur
le site internet des services de l’État en Isère pendant une durée d’au moins un an.

Une copie de cet arrêté sera transmise à la Fédération Départementale des Associations Agréées de Pêche
et de Protection du Milieu Aquatiques de l'Isère (FDAAPPMA38) pour suite à donner au regard de l'article
L.435-5 du code de l'environnement.

Une copie de cet arrêté sera transmise pour information à la Commission Locale de l’Eau du SAGE Drac-
Romanche.

ARTICLE 14 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  
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Conformément aux dispositions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, la présente décision est
susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble ou via la téléprocédure
https://www.telerecours.fr : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision.

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée.

La décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

ARTICLE 15 : EXÉCUTION  

La secrétaire générale de la préfecture de l'Isère, le directeur départemental des territoires de l’Isère, les
maires des communes de Valjouffrey, Entraigues, Valbonnais, Lavaldens, Saint-Jean-de-Vaulx, Notre-Dame-
de-Vaulx, La Motte Saint-Martin, La Motte d’Aveillans, Pierre-Châtel, Susville, La Mure, Corps et Les Côtes-
de-Corps le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de l’Isère, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire.

Grenoble, le 25 novembre 2022

pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,
par subdélégation, la cheffe du service environnement

Signé

Clémentine BLIGNY
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Direction départementale des territoires

Service Environnement

ANNEXES

à l’arrêté portant déclaration d’intérêt général
en application de l’article L.211-7 du code de l’environnement

du plan pluriannuel de gestion des boisements rivulaires 2022-2024
sur les bassins versants de la Bonne, de la Jonche, de la Roizonne, du Vaulx et de la Sézia

sur les communes de Valjouffrey, Entraigues, Valbonnais, Lavaldens, Saint-Jean-de-Vaulx, Notre-
Dame-de-Vaulx, La Motte Saint-Martin, La Motte d’Aveillans, Pierre-Châtel, Susville, La Mure, Corps et

Les Côtes-de-Corps

Bénéficiaire: Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques de l’Isère (SYMBHI)

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

ANNEXE 1 : Plans généraux

Plan programme 2022-2024
Plan BV La Bonne
Plan BV La Roizonne
Plan BV Le Vaulx
Plan BV La Jonche
Plan BV La Sézia

ANNEXE 2 : Liste parcellaires et plans du foncier

Vu pour être annexées à mon arrêté

N°                                 

du 25 novembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,
par subdélégation, la cheffe du service environnement

Signé

Clémentine BLIGNY
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A  NNEXE 1     :   Plans généraux  

Plan programme 2022-2024

Plan BV La Bonne
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Plan BV La Roizonne

Plan BV Le Vaulx
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Plan BV La Jonche

Plan BV La Sézia
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ANNEXE 2 : Liste parcellaires et plans du foncier 

Ces informations détaillées sont consultables sur le site web du bénéficiaire :  

https://symbhi.fr/nos-territoires/le-drac/documents-utiles/ 
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38__DDT_Direction départementale des

territoires de l'Isère

38-2022-11-30-00016

Arrêté portant prescriptions complémentaires à

l�arrêté préfectoral n° 38-2021-09-17-00008

d�autorisation environnementale au titre de

l�article L.181-1 et suivants du code de

l'environnement concernant le traitement des

eaux pluviales sur les secteurs Bourbre, Cessieu,

Marcellin sur les autoroutes A43 et A48 de

St-Quentin-Fallavier à Cessieu situé sur les

communes St-Quentin-Fallavier, La Verpillière,

Villefontaine, Vaulx-Milieu, l�Isle d�Abeau,

Bourgoin-Jallieu, Ruy-Montceau,

Nivolas-Vermelle, Sérézin-de-la-Tour et Cessieu

Bénéficiaire : AREA
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Direction départementale des territoires

Service Environnement

Arrêté n° 
portant prescriptions complémentaires à 

l’arrêté préfectoral n° 38-2021-09-17-00008 d’autorisation environnementale
au titre de l’article L.181-1 et suivants du code de l'environnement

concernant le traitement des eaux pluviales sur les secteurs Bourbre, Cessieu,
Marcellin sur les autoroutes A43 et A48 de St-Quentin-Fallavier à Cessieu
situé sur les communes St-Quentin-Fallavier, La Verpillière, Villefontaine,

 Vaulx-Milieu, l’Isle d’Abeau, Bourgoin-Jallieu, Ruy-Montceau,
 Nivolas-Vermelle, Sérézin-de-la-Tour et Cessieu

Bénéficiaire : AREA

Le préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

VU la directive 92/43/CEE du Conseil  de l’Union Européenne, du 21 mai 1992, concernant la conservation
des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU le code civil et notamment son article 640 ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R.181-1 et suivants, L.211-1, L.214-1 et suivants, et
R.214-1  et  suivants,  relatifs  à  la  nomenclature  des  installations,  ouvrages,  travaux  et  activités  et  aux
dispositions applicables aux opérations, soumises à autorisation environnementale en application des articles
L.181-1 et suivants ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2122-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 1321-7 ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.171-1 et suivants et L.172-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral  du 21 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le programme pluriannuel de mesures
correspondant ;

VU l’arrêté préfectoral  du 21 mars 2022 portant  approbation du plan de gestion des risques inondation
(PGRI) du bassin Rhône-Méditerranée ;

VU le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Bourbre, ;

VU le porter à connaissance présenté le 06 octobre 2022 par Area  demandant la modification des mesures
compensatoires à mettre en œuvre au titre de la destruction de zones humides 

VU le projet d'arrêté adressé au pétitionnaire en date du 25 octobre 2022 ;

VU la réponse du pétitionnaire reçue le 25 octobre 2022 ;

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr 
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr 
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CONSIDÉRANT  qu’une partie des mesures compensatoires à la destruction de zones humides prévues sur
le site E ne peuvent être mises en place du fait de l’évolution d’un projet de merlon réalisé dans le cadre
du projet de renaturation de la Bourbre porté par l’Epage de la Bourbre connexe au présent projet.

CONSIDÉRANT qu’une surface de 1100 m² sur les 3400 m² initialement prévus n’est plus disponible et doit
être remplacée ;

CONSIDÉRANT la nouvelle parcelle de terrain proposée pour la réalisation de la mesure compensatoire
prescrite ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Isère ;

ARRÊTE

TITRE I : OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1 : BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION  

Il est donné acte à AREA Groupe APRR, dont le siège est domicilié 36, rue du Docteur Schmitt 21850 SAINT
APPOLINAIRE, du porter à connaissance de la modification de la mesure compensatoire due au titre de la
destruction de zone humide.

ARTICLE 2 : RAPPEL DES ENGAGEMENTS DE L’AUTORISATION INITIALE.  

Sur le site E - Parcelles DA 002 et DA 003 - Commune de Bourgoin Jallieu - Surface compensée : 0,34 ha

 Amélioration des fonctions de zones humides partiellement dégradées :

- 0,34 ha de phalaridaies

L’opération de restauration menée sur ce site est la suivante :

La  mesure  consiste  en  un  contrôle  des  invasives  et  des  ligneux  qui  permettra  le  maintien  et  le  «
remembrement » d’une phalaridaie actuellement morcelée.

ARTICLE 3 : NOUVELLE MESURE COMPENSATOIRE.  

La mesure compensatoire doit être conforme aux engagements pris dans le dossier d’autorisation initial et à
l’objectif visé sur le site.

Sur le site E - Parcelles DA 002 et DA 003 - Commune de Bourgoin Jallieu - Surface compensée : 0.23 ha

 Amélioration des fonctions de zones humides partiellement dégradées :

- 0,23 ha de phalaridaies

L’opération de restauration menée sur ce site est la suivante :

La  mesure  consiste  en  un  contrôle  des  invasives  et  des  ligneux  qui  permettra  le  maintien  et  le  «
remembrement » d’une phalaridaie actuellement morcelée.

Sur le site Ebis - Parcelles DB 009 et DB 010 - Commune de Bourgoin Jallieu - Surface compensée : 0.11
ha

 Amélioration des fonctions de zones humides partiellement dégradées :

- 0,11 ha de phalaridaies

2/7
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L’opération de restauration menée sur ce site est la suivante :

La  mesure  consiste  en  un  contrôle  des  invasives  et  des  ligneux  qui  permettra  le  maintien  et  le  «
remembrement » d’une phalaridaie actuellement morcelée.

TITRE V : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 4 : CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION ET MODIFICATION  

Les installations,  ouvrages,  travaux,  activités,  objets  de la  présente  autorisation  environnementale,  sont
situés, installés et exploités conformément aux plans et aux données techniques contenues dans le dossier
de  demande  d'autorisation,  sans  préjudice  des  dispositions  de  la  présente  autorisation,  des  arrêtés
complémentaires et des réglementations en vigueur.

Toute  modification  apportée  par  les  bénéficiaires  de  l'autorisation  environnementale,  à  l'ouvrage,  à
l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à
l'exercice de l'activité ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du
dossier de demande d'autorisation, est portée au moins 15 jours avant sa réalisation, à la connaissance
du préfet avec tous les éléments d'appréciation, conformément aux dispositions des R.181-45 et R.181-46 du
code  de  l’environnement.  Cette  modification  peut  donner  lieu,  le  cas  échéant  à  des  prescriptions
complémentaires conformément à l’article L. 181-14 du code de l’environnement.

La demande de modification comportera a minima :

• une  note  présentant  les  points  modifiés,  leur  justification  et  leurs  incidences  comparées  aux
incidences initiales,

• copie des plans initiaux mettant en évidence les modifications apportées,

• copie  de  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  des  travaux,  surligné  aux  points  concernés  par  les
modifications.

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux est soumise à la délivrance
d’une nouvelle autorisation.

ARTICLE 5 : INFORMATION PRÉALABLE DU DÉBUT DES TRAVAUX ET DE LA MISE EN SERVICE  

Le  bénéficiaire devra informer le service en charge de la police et de l'eau, le pôle Préservation des milieux
et des espèces de la DREAL et le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la date de
début des travaux.

Cette information devra être effectuée au moins 15 jours avant le commencement des travaux, à
chaque nouvelle phase de travaux ou avant leur reprise si le chantier a été stoppé pendant une période
supérieure à deux mois consécutifs.

L’information comportera le planning des travaux et les contacts du représentant du maître d’ouvrage du ou
des maîtres d’œuvres et sous-traitants.

Si les travaux sont effectués par tranches distinctes, chaque information communiquée précisera le détail des
travaux envisagés.

Le bénéficiaire informe le service en charge de la police de l'eau, instructeur du présent dossier,  de la date
de mise en service de l’installation, dans un délai d’au moins 15 jours ouvrés précédant la date de mise en
service de l’installation.

ARTICLE 6 : TRANSFERT DE BÉNÉFICIAIRE ET/OU REMISE EN GESTION  

Conformément à l’article R.181-47 du code de l’environnement, préalablement au transfert de toute ou partie
de la maîtrise d’ouvrage du projet objet du présent arrêté et/ou de remise en gestion, le bénéficiaire et le
nouveau bénéficiaire devront en informer le service en charge de la police et de l'eau.

Dans le cas du transfert  et/ou de la remise en gestion d’une partie seulement des Installations, Ouvrages,
Travaux  ou  Activités  (IOTA),  l’information  devra  préciser  la  répartition  des  nouveaux  bénéficiaires,  en
fournissant listes et plans.

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr 
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr 
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ARTICLE 7 : ACCÈS AUX INSTALLATIONS ET EXERCICE DES MISSIONS DE POLICE  

Les agents en charge de mission de contrôle  au titre  du code de l’environnement ont  libre  accès  aux
activités, installations, ouvrages ou travaux  relevant de la présente autorisation dans les conditions fixées
par l’article L.181-16 du code de l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile
au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. Par ailleurs, si nécessaire, les bénéficiaires mettent à
disposition des agents chargés d’une mission de contrôle, les moyens de transport permettant d’accéder aux
différents secteurs de l’installation.

Le service en charge de la police de l'eau 
DDT – Service Environnement – 17 Boulevard Joseph Vallier – BP 45 – 38040 Grenoble Cedex 9
mel : ddt-spe@isere.gouv.fr

Le service en charge de la préservation des milieux et des espèces
DREAL Auvergne Rhône-Alpes – Service EHN (Eau Hydroélectricité et Nature)
Pôle PME (Préservation des Milieux et des Espèces) - 69 453 LYON CEDEX 06
mel : pme.ehn.dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr

L'Office Français de la Biodiversité
mel : sd38@  o  fb.  gouv.fr  

ARTICLE 8 : DROIT DES TIERS  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 9 : AUTRES RÉGLEMENTATIONS  

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le  bénéficiaire de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

ARTICLE 10 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS  

En application de l'article R.181-44 du code de l'environnement, en vue de l’information des tiers :

-  Une  copie  de  l’arrêté  d’autorisation  environnementale  est  déposée  dans  la  mairie  des  communes
d’implantation du projet et peut y être consultée ;

- Un extrait de cet arrêté est affiché dans la mairie des communes d’implantation du projet pendant une durée
minimum d’un mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du
maire ;

-  L’arrêté  est  adressé  aux conseils  municipaux des  communes d’implantation du projet,  chaque conseil
municipal et autres autorités locales ayant été consultées en application de l’article R.181-38 ;

- L’arrêté est publié sur le site internet des services de l’État en Isère pendant une durée minimale de quatre
mois ;

- L’arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère.

L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de
tout secret protégé par la loi.

Une copie du présent arrêté est adressée à la CLE du SAGE Bourbre, aux autres services consultés (ARS),
au  pôle  politique  de  l’eau  et  pôle  préservation  milieu  et  espèces  de  la  Direction  Régionale  de
l’Environnement,  de l’Aménagement  et  du Logement  de la  région Auvergne-Rhône-Alpes,  à  la  direction
départementale de l’Office Français de la Biodiversité, ainsi qu’au syndicat en charge de la GEMAPI (EPAGE
de la Bourbre).

ARTICLE 11 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  

Conformément aux dispositions de l'article R.181-50 du code de l'environnement, la présente autorisation est
susceptible  de  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Grenoble  ou  via  la  téléprocédure
https://www.telerecours.fr : 

En application de l'article R.181-44 du code de l'environnement, en vue de l’information des tiers :
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-  Une  copie  de  l’arrêté  d’autorisation  environnementale  est  déposée  dans  la  mairie  des  communes
d’implantation du projet et peut y être consultée ;

- Un extrait de cet arrêté est affiché dans la mairie des communes d’implantation du projet pendant une durée
minimum d’un mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du
maire ;

-  L’arrêté  est  adressé  aux conseils  municipaux des  communes d’implantation du projet,  chaque conseil
municipal et autres autorités locales ayant été consultées en application de l’article R.181-38 ;

- L’arrêté est publié sur le site internet des services de l’État en Isère pendant une durée minimale de quatre
mois ;

- L’arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère.

L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de
tout secret protégé par la loi.

Une copie du présent arrêté est adressée à la CLE du SAGE Bourbre, aux autres services consultés (ARS),
au  pôle  politique  de  l’eau  et  pôle  préservation  milieu  et  espèces  de  la  Direction  Régionale  de
l’Environnement,  de l’Aménagement  et  du Logement  de la  région Auvergne-Rhône-Alpes,  à  la  direction
départementale de l’Office Français de la Biodiversité, ainsi qu’au syndicat en charge de la GEMAPI (EPAGE
de la Bourbre).

ARTICLE 12 : EXÉCUTION  

La secrétaire générale de la préfecture de l'Isère, le commandant du groupement de gendarmerie de l’Isère,
le  chef  du  service  départemental  de  l’Office Français  de la  Biodiversité,  le directeur  départemental  des
territoires de l'Isère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié au bénéficiaire.

GRENOBLE, LE 30 NOVEMBRE 2022

POUR LE  PRÉFET ET PAR DÉLÉGATION,
la Secrétaire Générale

signé

Eléonore LACROIX

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr 
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr 
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Direction départementale des territoires

Service Environnement

ANNEXES
à

l’arrêté portant prescriptions complémentaires à 
l’arrêté préfectoral n° 38-2021-09-17-00008 d’autorisation environnementale

au titre de l’article L.181-1 et suivants du code de l'environnement

concernant le traitement des eaux pluviales sur les secteurs Bourbre, Cessieu,
Marcellin sur les autoroutes A43 et A48 de St-Quentin-Fallavier à Cessieu

situé sur les communes St-Quentin-Fallavier, La Verpillière, Villefontaine,
 Vaulx-Milieu, l’Isle d’Abeau, Bourgoin-Jallieu, Ruy-Montceau,

 Nivolas-Vermelle, Sérézin-de-la-Tour et Cessieu

Bénéficiaire : AREA

Le préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

ANNEXE 1 : plan de situation

Vu pour être annexées à mon arrêté n°

du 30 novembre 2022

Pour le  Préfet et par délégation,
la Secrétaire Générale

signé

Eléonore LACROIX

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr 
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr 
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ANNEXE 1 
Plan de situation 

7/7

Site E

Site Ebis
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Direction départementale des territoires

Arrêté n° 38-2022-12-01-00003 du 1er décembre 2022
Portant extension du périmètre

de l’Association Syndicale Forestière Autorisée (ASA) de CERVELONG

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU l’ordonnance n°2004-632 en date du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires, et
son décret d’application n°2006-504 en date du 3 mai 2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral modificatif n° 38-2021-04-29-00001 du 29 avril 2021, actant le périmètre de l’association
syndicale forestière de CERVELONG ;

VU la décision de délégation de signature n° 38-2021-06-08-00021 en date du 8 juin 2021 donnant délégation à
Monsieur François-Xavier CEREZA ;

VU la décision de subdélégation de signature n° 38-2021-08-31-0001 du 31 août 2021 donnant subdélégation de
signature à Madame Clémentine BLIGNY, Cheffe du Service Environnement de la Direction Départementale des
Territoires de l’Isère ;

VU la délibération du 15 novembre 2022 du syndicat de l’ASA de Cervelong demandant l’extension de son
périmètre en vue de consolider la réalisation de travaux de la desserte forestière de « Châtelonnière »,
desservant les lieux-dits de « Touvat » et de « Communaux » sur la commune de Chirens ; de « Praz Long »,
« Le Fayet », de « Côte Blanche », et « Le Gigot » sur la commune de Voiron ; ainsi que « Soudayat » sur la
commune de St Nicolas de Macherin ;

Considérant les actes d’adhésion des 12 propriétaires d’immeubles concernés par la demande d’extension de

l’association ;

Considérant que la superficie de l’extension demandée atteint 22 ha 24 a et 37 ca soit 6,80 % de la superficie

totale de l’association couvrant actuellement 327 ha 03 a 02 ca ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

ARRÊTE

ARTICLE   1     :  

L’ASA de Cervelong dorénavant est étendue par l’inclusion de parcelles suivantes et la superficie totale de 

l’association est de 349 ha 27 a 39 ca à compter de la publication de cet arrêté.

Tél : 04 56 59 42 42
Mél : ddt-asa@isere.gouv.fr
Adresse : 17 bd Joseph Vallier - BP 45 38040 Grenoble Cedex 9 

Service environnement
Unité Patrimoine naturel
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Commune section N° surface

VOIRON B 55 0,1383

VOIRON B 56 0,3428

CHIRENS E 407 0,58

CHIRENS E 572 0,0289

VOIRON B 65 0,451

SAINT-NICOLAS-DE-MACHERIN B 18 1,1545

VOIRON B 103 1,0405

VOIRON B 84 0,7862

CHIRENS D 222 0,186

CHIRENS D 226 0,12

CHIRENS D 227 0,602

CHIRENS E 571 0,1637

VOIRON B 62 0,8399

VOIRON B 66 0,1407

VOIRON B 71 0,1433

VOIRON B 74 1,1127

CHIRENS D 232 0,3878

CHIRENS E 410 0,1484

CHIRENS E 419 0,2625

CHIRENS E 567 0,0332

SAINT-NICOLAS-DE-MACHERIN B 21 0,4181

VOIRON B 57 0,87

VOIRON B 73 0,2264

VOIRON B 100 0,573

VOIRON B 119 0,5469

VOIRON B 120 0,152

VOIRON B 186 0,1435

VOIRON B 339 0,226

VOIRON B 96 0,35

VOIRON B 99 0,864

CHIRENS D 230 0,469

SAINT-NICOLAS-DE-MACHERIN B 20 0,4017

VOIRON B 95 0,614

VOIRON B 67 0,0629

VOIRON B 68 0,4192

VOIRON B 101 0,664

VOIRON B 185 0,1652

SAINT-NICOLAS-DE-MACHERIN B 2 0,229

VOIRON B 123 3,297

VOIRON B 49 1,167

VOIRON B 64 1,3674

VOIRON B 93 0,355

TOTAL 22ha2437 
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ARTICLE   2     :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Il sera affiché dans les
communes concernées par le périmètre de l'ASA de Cervelong dans un délai de quinze jours à compter de la
date de sa publication. Il sera notifié aux propriétaires membres de l’association.

ARTICLE   3  :  

Cette décision peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent la
date de sa publication :
• par la voie d’un recours gracieux auprès du préfet. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître
une décision implicite de rejet qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Grenoble ;
• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans les deux mois suivant la
date de publication. Celui-ci peut être saisi, soit par la voie papier traditionnelle, soit par l’application informatique
« Télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.télérecours.fr.

ARTICLE   4     :  

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de l’Isère, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires
de l’Isère, et Monsieur le Président de l’ASA sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du
présent arrêté. 

Grenoble, le 1er décembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires de l’Isère

et par subdélégation,
La Cheffe du Service Environnement

Pour la cheffe du service environnement

Signé

Pascale BOULARAND
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L.411-1 du code de l�environnement pour :

capture suivie d�un relâcher immédiat sur place

d�espèces animales protégées (amphibiens,

insectes, micromammifères et reptiles)

Bénéficiaire : Bureau d�études SAGE

Environnement
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Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté n°                             
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (amphibiens, insectes,
micromammifères et reptiles)

Bénéficiaire : Bureau d’études SAGE Environnement

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles  L.163-5,  L.411-1,  L.411-1A, L.411-2 et  R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les  conditions  de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°38-2021-06-08-00021 du  8  juin  2021  portant  délégation  de  signature  au  directeur
départemental des territoires de l’Isère ;

VU la  décision  de  subdélégation  de  signature  n°DREAL-SG-2021-45/38  du  21  avril  2022  du  directeur
départemental des territoires de l’Isère aux agents de la direction pour les actes administratifs ;

VU les  lignes  directrices  de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  du 30 octobre  2017 précisant  la  nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public,  au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU  la  demande de dérogation  pour la  capture suivie  d’un relâcher immédiat  sur  place d’espèces animales
protégées déposée le 05 mai 2022 et complété le 30 mai 2022 et les 11, 14 et 20 octobre 2022 par le bureau
d’études SAGE Environnement ;

VU le projet d’arrêté transmis le 07 novembre 2022 au pétitionnaire, et la réponse du même jour ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore
sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 1/5
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CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que  les personnes à  habiliter  disposent de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTÉ

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans  le  cadre  de ses  actions  d’inventaires  d’espèces  animales  protégées,  le  bureau  d’études  SAGE
Environnement  dont le siège social est situé sur la commune d’ANNECY-LE-VIEUX (74000 – n°12 avenue du
Pré de Challes) est autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales
protégées, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

INSECTES

Lépidoptères rhopalocères, coléoptères, odonates et orthoptères potentiellement  présents dans  le périmètre
d’étude

MAMMIFERES

Ensemble des micromammifères potentiellement présentes dans le périmètre d’étude

REPTILES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu   d’intervention   : département de l’Isère.

Protocole  :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d’ouvrages  et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires,

• l’élaboration  ou  du  suivi  de  plans,  de  schémas,  de  programmes  ou  d’autres  documents  de  planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales
ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan,
le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.
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Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• capture réalisée uniquement si l’espèce n’est pas identifiable à vue via l’observation à distance de l’individu ou
l’analyse ultérieure d’une photographie ;

• relâcher immédiat sur site des individus capturés, après identification ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte ;

• les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. Le cas échéant, les filets et épuisettes utilisés sont vérifiés avant chaque
utilisation.

Modalités spécifiques concernant les amphibiens :

• capture d’individus (adultes ou juvéniles) à la main ou à l’épuisette, au sein de milieux terrestres ou aquatique.
Prise en main des individus capturés pour observer les critères d’identification et/ou la prise de photographie ;

• manipulations  particulières :  déploiement  délicat  des pattes  postérieures  des  grenouilles  brunes  (Rana
dalmatina et Rana temporaria) pour en évaluer la longueur ; placement des individus de Sonneur à ventre
jaune (Bombina variegata) dans une boîte transparente pour photographier leur face ventrale ; prélèvement de
larves (têtards et larves d’urodèles) dans un flacon d’eau transparent pour une observation plus précise ;

• cas particulier des Tritons : mise en place possible d’un dispositif de piégeage temporaire au sein des milieux
aquatiques à l’aide d’une nasse Hortmann posée en fin de journée et relevée en fin de soirée, ou le lendemain
matin ;

• afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les prescriptions du
protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination des opérateurs
de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

Modalités spécifiques concernant les insectes : 

• capture au filet (ou à la main pour certains coléoptères),  odonates manipulés délicatement à la main (saisie
des ailes groupées entre le pouce et l’index) ; lépidoptères observés au travers du filet ;

• individus  placés  dans  un  sac  ou  un  bocal  en  plastique  transparent  durant  l’observation  des  critères
d’identification.

Modalités spécifiques concernant les micromammifères :

• capture avec pièges non vulnérants de type INRA munis de dortoirs en bois ;

• installation de pièges numérotés en transects le long des habitats favorables de l’espèce cible (cours d’eau
pour les Neomys et Arvicola sapidus notamment) ;

• pré-appâtage pendant plusieurs jours en installant  les pièges en position ouverte (à  l’envers)  avec de la
nourriture ;

• activation des pièges avant le coucher du soleil et relevés au petit matin, puis en journée et au crépuscule le
cas échéant ;

• en cas de difficultés pour identifier les espèces depuis les pièges, relâcher des animaux capturés dans un
grand sac en plastique épais transparent, durant une à deux minutes, pour les observer sans les manipuler. Si
l’espèce doit être manipulée pour être identifiée, maintien de l’animal par la peau de la nuque à travers le sac ;

• relevé de la date, l’heure, le numéro de piège et l’espèce ;

• mise en place des mesures suivantes pour minimiser les risques de mortalité : 

- ajout d’un dortoir en bois pour augmenter l’isolation thermique avec l’extérieur ; 

- ajout de nourriture convenant aux diverses espèces pouvant être capturées (notamment graines, fruits,
vers de farine, croquettes ramollies), 

- ajout de matériel isolant (foin, paille) dans le dortoir ; 

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destina-
tion des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole
Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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- inventaires réalisés préférentiellement hors périodes de grandes chaleurs et de grand froid. Dans le cas
contraire, augmentation de la pression de prospection afin de limiter le temps de piégeage des animaux. 

Modalités spécifiques concernant les reptiles :

• Serpents : 

- capture à la main (utilisation de gants épais remontant jusqu’aux coudes), saisie de l’animal derrière la
tête avec une main et au niveau de la queue avec l’autre main si besoin ;

- capture à l’épuisette ou au filet à papillons. 

• Lézards :

- utilisation de baguettes terminées par un collet (nœud coulant) ;

- capture à l’épuisette ou au filet à papillons.

La pression d’inventaire maximale est évaluée annuellement à 175 jours de terrain, avec l’intervention possible
de 4 personnes procédant simultanément aux opérations.

Les périodes et conditions d’inventaires sont déterminées selon la phénologie des espèces concernées :

• pour les amphibiens, la période de reproduction est privilégiée, cette dernière pouvant s’étendre de février à
juillet selon les espèces concernées et les stades d’évolution des individus recherchés ;

• pour  les  insectes,  les  dates  d’intervention  sont  déterminées  à  partir  des  périodes  d’activité  des  imagos
(période de vol pour les lépidoptères et odonates).

ARTICLE   3   : Personnes habilitées

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Laurent Bourgoin, ingénieur écologue, chef de projet « écologie terrestre, zones humides et milieux riverains »
au sein du bureau d’études SAGE Environnement,

• Marion Schneider, écologue, chargée d’études « écologie terrestre, zones humides et milieux riverains » au
sein du bureau d’études SAGE Environnement,

• Fanny Vecsernyes, écologue, chargée d’études « écologie terrestre, zones humides et milieux riverains » au
sein du bureau d’études SAGE Environnement,

• Charleyne  Buisson,  ingénieur  écologue,  chef  de  projet  « écologie  terrestre,  zones  humides  et  milieux
riverains » au sein du bureau d’études SAGE Environnement.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2026.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l'année précédente. Ce rapport comprend :

• le nombre d'opérations conduites au cours de l'année sous couvert de la dérogation ;

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• les espèces ou groupes d'espèces dont la présence a été identifiée ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et, s'il y a
lieu, le mode de marquage utilisé ;
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• le nombre d'animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d'animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours
des opérations.

ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE   8   : Exécution 

Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et le chef du
service départemental de l'office français  de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère.

Grenoble le 22 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires de l’Isère 

Par subdélégation,

la Cheffe du service environnement

Clémentine BLIGNY
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Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté n°                             
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (micromammifères)

Bénéficiaire : Bureau d’études Synergis Environnement

LE PRÉFET DE L’ISÈRE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles  L.163-5,  L.411-1,  L.411-1A, L.411-2 et  R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les  conditions  de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°38-2021-06-08-00021 du  8  juin  2021  portant  délégation  de  signature  au  directeur
départemental des territoires de l’Isère ;

VU la  décision  de  subdélégation  de  signature  n°DREAL-SG-2021-45/38  du  21  avril  2022  du  directeur
départemental des territoires de l’Isère aux agents de la direction pour les actes administratifs ;

VU les  lignes  directrices  de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant  la  nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public,  au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU  la  demande de dérogation pour  la  capture suivie  d’un relâcher immédiat  sur  place d’espèces animales
protégées déposée le 07 juin 2022 et complétée le 23 juin 2022 par le bureau d’études Synergis Environnement ;

VU le projet d’arrêté transmis le 7 novembre 2022 au pétitionnaire, et la réponse du 10 novembre 2022  ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore
sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT  que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que  les personnes à  habiliter  disposent de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;
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SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans  le  cadre  de  ses  actions  d’inventaires  d’espèces  animales  protégées,  le  bureau  d’études  Synergis
Environnement  dont le siège social est situé à VAULX EN VELIN (69120 – 13 rue du Bataillon Carmagnole
Liberté) est autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées,
dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMEDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

MAMMIFERES

Ensemble des espèces de micromammifères potentiellement présentes dans le périmètre d’étude.

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu d’intervention :  département de l’Isère, notamment sur les communes de  Saint-Joseph de Rivière et de
Saint-Laurent du Pont, au sein de l’espace naturel sensible des tourbières de l’Herrétang.

Protocole  :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d’ouvrages  et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires,

• l’élaboration  ou  du  suivi  de  plans,  de  schémas,  de  programmes  ou  d’autres  documents  de  planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales
ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan,
le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.

Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• pose  d’une  vingtaine  de  pièges  non  létaux,  de  type  « Large  piège  Sherman  avec  déclencheur  et  porte
galvanisées » ;

• échantillonnage réalisé durant  3 nuits consécutives en ligne (pièges espacés d’environ 3 mètres sur  une
longueur totale d’environ 100 mètres) ;

• capture entre 18h30 et 7h30, et relevés des pièges vers minuit et en début de journée, vers 6 heures, pour
éviter toute mortalité en cas de nuits fraîches ;

• pièges fermés la journée pour éviter les chaleurs ;

• bonnes conditions météorologiques privilégiées (sans intempéries, ni températures trop fraîches pour éviter
toute mortalité en cas de nuits fraîches) ;

• individus relâchés sur place immédiatement après identification ;
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• animaux non capturés en phase de copulation ;

• pour chaque ligne de relevé, sont consignés :

- la date, 

- l’heure du relevé, 

- le lieu, 

- le nombre de pièges posés, 

- les caractéristiques des lieux de pose,

- les animaux capturés ;

• pour chaque individu capturé, sont notés :

- le nom de l’espèce,

- le nombre d’individus,

- toute autre information complémentaire observée : comportement, âge, sexe…,

- la cartographie des milieux utilisés par les espèces remarquables observées : zones d’alimentation, zones
de reproduction, zones de transit, zones de repos…. 

La pression d’inventaire maximale est évaluée annuellement à 3 jours de terrain, avec l’intervention possible de
deux personnes pouvant procéder simultanément aux opérations.

Les captures sont  réalisées selon des modalités et  à  l’aide de moyens n’occasionnant  aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. 

ARTICLE   3   : Personnes habilitées 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Adrien Charbonneau, titulaire d’un master 2 « biodiversité, écologie, évolution », chargé d’études naturalistes
au sein du bureau d’études Synergis Environnement,

• Alexandra Christin, titulaire d’un master 2 « bioévaluation des écosystèmes et expertise de la biodiversité »,
chargée d’études naturalistes au sein du bureau d’études Synergis Environnement.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2024.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, dans les trois mois après la fin de l’opération, un rapport sur la mise en
œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre de pièges posés ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable, les lieux de
capture-relâcher et, s'il y a lieu, le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d'animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours
des opérations. 

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
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ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE   8   : Exécution 

Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et le chef du
service départemental de l'office français  de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère.

Grenoble le 22 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires de l’Isère 

Par subdélégation,

la Cheffe du service environnement

Clémentine BLIGNY
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Direction départementale des territoires

Décision attributive d’une aide à la relance de la construction durable pour l’année 2022
 

Contrat de relance du logement sur la commune de CROLLES

Décision n° :
Numéro engagement juridique : 2103642195

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le contrat de relance du logement signé en date du 18 mars 2022, entre l’État, la Communauté de
Communes du Grésivaudan, et la commune de Crolles, 

VU la liste des autorisations d’urbanisme délivrées transmise par la commune,

Considérant que l’objectif de production de logements fixé dans le contrat est atteint pour la commune
de Crolles,

DECIDE

 
Article 1 – Montant de l’aide définitive

Une aide à la relance de la construction durable est octroyée à la commune listée ci-dessous pour
le montant d’aide définitif correspondant.

Communes Montant de l’aide définitive

CROLLES 48 000,00 €

ddt-slc-lp@isere.gouv.fr  - 04 56 59 46 49 - boulevard Joseph Vallier BP45 38040 Grenoble Cedex 9
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Article 2 – Affectation de l’aide

L’aide est affectée à la section d’investissement du budget de la commune en vue de financer le
développement  des  équipements  publics,  infrastructures  et  autres  aménagements  d’aménités
urbaines  favorables  à  l’accueil  de  nouveaux  ménages  et  à  l’amélioration  du cadre  de vie  des
habitants.

Article 3 – Imputation budgétaire et comptable

Cette  aide  relève  du  programme  362  « Écologie »,  action  « Biodiversité,  lutte  contre
l’artificialisation »

Article 4 – Obligation de suivi

La commune de Crolles transmet chaque année au préfet un état déclaratif des mises en chantier
des projets ayant donné droit à l’aide.

Article 5 – Publicité des financements

Conformément à l’article 7 du contrat, la commune doit veiller auprès des maîtres d’ouvrage des
opérations de logements ayant donné droit à l’aide à l’apposition du logo « France Relance » et du
logo « Financé par l’Union européenne-NextGenerationEU » sur le panneau de chantier.

Article 6 – Exécution

Le Préfet de l’Isère est chargé de l’exécution de la présente décision.
 

Fait à, Grenoble 

le 22/11/2022

Le Préfet

Signé

                                                                                                                       Laurent PREVOST

Délais et voies de recours (Art. R. 421-1 et suivants du code de justice administrative)
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans
un délai de deux mois courant à compter de sa notification. Elle est également faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès de Monsieur le Préfet de l’Isère dans le même délai.  Cette démarche interrompt le délai du recours 
contentieux lequel devant être introduit dans le délai de deux mois suivant  la décision explicite ou implicite de 
rejet.
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Direction départementale des territoires

Décision attributive d’une aide à la relance de la construction durable pour l’année 2022
 

Contrat de relance du logement sur la commune de ÉCHIROLLES

Décision n° :
Numéro engagement juridique : 2103642202

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le  contrat  de  relance  du logement  signé  en  date  du 14  avril  2022,  entre  l’État,  Grenoble  Alpes
Métropole, et la commune de Échirolles, 

VU la liste des autorisations d’urbanisme délivrées transmise par la commune,

Considérant que l’objectif de production de logements fixé dans le contrat est atteint pour la commune
de Échirolles,

DECIDE

 
Article 1 – Montant de l’aide définitive

Une aide à la relance de la construction durable est octroyée à la commune listée ci-dessous pour
le montant d’aide définitif correspondant.

Communes Montant de l’aide définitive

ÉCHIROLLES 249 000,00 €
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Article 2 – Affectation de l’aide

L’aide est affectée à la section d’investissement du budget de la commune en vue de financer le
développement  des  équipements  publics,  infrastructures  et  autres  aménagements  d’aménités
urbaines  favorables  à  l’accueil  de  nouveaux  ménages  et  à  l’amélioration  du cadre  de vie  des
habitants.

Article 3 – Imputation budgétaire et comptable

Cette  aide  relève  du  programme  362  « Écologie »,  action  « Biodiversité,  lutte  contre
l’artificialisation »

Article 4 – Obligation de suivi

La  commune  de  Échirolles  transmet  chaque  année  au  préfet  un  état  déclaratif  des  mises  en
chantier des projets ayant donné droit à l’aide.

Article 5 – Publicité des financements

Conformément à l’article 7 du contrat, la commune doit veiller auprès des maîtres d’ouvrage des
opérations de logements ayant donné droit à l’aide à l’apposition du logo « France Relance » et du
logo « Financé par l’Union européenne-NextGenerationEU » sur le panneau de chantier.

Article 6 – Exécution

Le Préfet de l’Isère est chargé de l’exécution de la présente décision.
 

Fait à, Grenoble 

le 22/11/2022

Le Préfet

Signé 

                                                                                                                     Laurent PREVOST 

Délais et voies de recours (Art. R. 421-1 et suivants du code de justice administrative)
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans
un délai de deux mois courant à compter de sa notification. Elle est également faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès de Monsieur le Préfet de l’Isère dans le même délai.  Cette démarche interrompt le délai du recours 
contentieux lequel devant être introduit dans le délai de deux mois suivant  la décision explicite ou implicite de 
rejet.
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Direction départementale des territoires

Décision attributive d’une aide à la relance de la construction durable pour l’année 2022
 

Contrat de relance du logement sur la commune de FONTAINE

Décision n° :
Numéro engagement juridique : 2103642203

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le  contrat  de  relance  du logement  signé  en  date  du 14  avril  2022,  entre  l’État,  Grenoble  Alpes
Métropole, et la commune de Fontaine, 

VU la liste des autorisations d’urbanisme délivrées transmise par la commune,

Considérant que l’objectif de production de logements fixé dans le contrat est atteint pour la commune
de Fontaine,

DECIDE

 
Article 1 – Montant de l’aide définitive

Une aide à la relance de la construction durable est octroyée à la commune listée ci-dessous pour
le montant d’aide définitif correspondant.

Communes Montant de l’aide définitive

FONTAINE 117 000,00 €
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Article 2 – Affectation de l’aide

L’aide est affectée à la section d’investissement du budget de la commune en vue de financer le
développement  des  équipements  publics,  infrastructures  et  autres  aménagements  d’aménités
urbaines  favorables  à  l’accueil  de  nouveaux  ménages  et  à  l’amélioration  du cadre  de vie  des
habitants.

Article 3 – Imputation budgétaire et comptable

Cette  aide  relève  du  programme  362  « Écologie »,  action  « Biodiversité,  lutte  contre
l’artificialisation »

Article 4 – Obligation de suivi

La  commune  de  Fontaine  transmet  chaque  année  au  préfet  un  état  déclaratif  des  mises  en
chantier des projets ayant donné droit à l’aide.

Article 5 – Publicité des financements

Conformément à l’article 7 du contrat, la commune doit veiller auprès des maîtres d’ouvrage des
opérations de logements ayant donné droit à l’aide à l’apposition du logo « France Relance » et du
logo « Financé par l’Union européenne-NextGenerationEU » sur le panneau de chantier.

Article 6 – Exécution

Le Préfet de l’Isère est chargé de l’exécution de la présente décision.
 

Fait à, Grenoble

le 05/12/2022

Le Préfet

Signé 

                                                                                                                      Laurent PREVOST

Délais et voies de recours (Art. R. 421-1 et suivants du code de justice administrative)
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans
un délai de deux mois courant à compter de sa notification. Elle est également faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès de Monsieur le Préfet de l’Isère dans le même délai.  Cette démarche interrompt le délai du recours 
contentieux lequel devant être introduit dans le délai de deux mois suivant  la décision explicite ou implicite de 
rejet.
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Direction départementale des territoires

Décision attributive d’une aide à la relance de la construction durable pour l’année 2022
 

Contrat de relance du logement sur la commune de GIERES

Décision n° :
Numéro engagement juridique : 2103642204

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le  contrat  de  relance  du logement  signé  en  date  du 14  avril  2022,  entre  l’État,  Grenoble  Alpes
Métropole, et la commune de Gières, 

VU la liste des autorisations d’urbanisme délivrées transmise par la commune,

Considérant que l’objectif de production de logements fixé dans le contrat est atteint pour la commune
de Gières,
Considérant que l’objectif de logements éligibles est atteint à hauteur de 31 logements au lieu de 32,

DECIDE

 
Article 1 – Montant de l’aide définitive

Une aide à la relance de la construction durable est octroyée à la commune listée ci-dessous pour
le montant d’aide définitif correspondant.

Communes Montant de l’aide définitive

GIERES 46 500,00 €
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Article 2 – Affectation de l’aide

L’aide est affectée à la section d’investissement du budget de la commune en vue de financer le
développement  des  équipements  publics,  infrastructures  et  autres  aménagements  d’aménités
urbaines  favorables  à  l’accueil  de  nouveaux  ménages  et  à  l’amélioration  du cadre  de vie  des
habitants.

Article 3 – Imputation budgétaire et comptable

Cette  aide  relève  du  programme  362  « Écologie »,  action  « Biodiversité,  lutte  contre
l’artificialisation »

Article 4 – Obligation de suivi

La commune de Gières transmet chaque année au préfet un état déclaratif des mises en chantier
des projets ayant donné droit à l’aide.

Article 5 – Publicité des financements

Conformément à l’article 7 du contrat, la commune doit veiller auprès des maîtres d’ouvrage des
opérations de logements ayant donné droit à l’aide à l’apposition du logo « France Relance » et du
logo « Financé par l’Union européenne-NextGenerationEU » sur le panneau de chantier.

Article 6 – Exécution

Le Préfet de l’Isère est chargé de l’exécution de la présente décision.
 

Fait à, Grenoble 

le 22/11/2022

Le Préfet

Signé 

                                                                                                                     Laurent PREVOST

Délais et voies de recours (Art. R. 421-1 et suivants du code de justice administrative)
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans
un délai de deux mois courant à compter de sa notification. Elle est également faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès de Monsieur le Préfet de l’Isère dans le même délai.  Cette démarche interrompt le délai du recours 
contentieux lequel devant être introduit dans le délai de deux mois suivant  la décision explicite ou implicite de 
rejet.
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Direction départementale des territoires

Décision attributive d’une aide à la relance de la construction durable pour l’année 2022
 

Contrat de relance du logement sur la commune de GRENOBLE

Décision n° :
Numéro engagement juridique : 2103672623

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le  contrat  de  relance  du logement  signé  en  date  du 14  avril  2022,  entre  l’État,  Grenoble  Alpes
Métropole, et la commune de Grenoble, 

VU la liste des autorisations d’urbanisme délivrées transmise par la commune,

Considérant que l’objectif de production de logements fixé dans le contrat est atteint pour la commune
de Grenoble,

DECIDE

 
Article 1 – Montant de l’aide définitive

Une aide à la relance de la construction durable est octroyée à la commune listée ci-dessous pour
le montant d’aide définitif correspondant.

Communes Montant de l’aide définitive

GRENOBLE 622 500,00 €
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Article 2 – Affectation de l’aide

L’aide est affectée à la section d’investissement du budget de la commune en vue de financer le
développement  des  équipements  publics,  infrastructures  et  autres  aménagements  d’aménités
urbaines  favorables  à  l’accueil  de  nouveaux  ménages  et  à  l’amélioration  du cadre  de vie  des
habitants.

Article 3 – Imputation budgétaire et comptable

Cette  aide  relève  du  programme  362  « Écologie »,  action  « Biodiversité,  lutte  contre
l’artificialisation »

Article 4 – Obligation de suivi

La  commune  de  Grenoble  transmet  chaque  année  au  préfet  un  état  déclaratif  des  mises  en
chantier des projets ayant donné droit à l’aide.

Article 5 – Publicité des financements

Conformément à l’article 7 du contrat, la commune doit veiller auprès des maîtres d’ouvrage des
opérations de logements ayant donné droit à l’aide à l’apposition du logo « France Relance » et du
logo « Financé par l’Union européenne-NextGenerationEU » sur le panneau de chantier.

Article 6 – Exécution

Le Préfet de l’Isère est chargé de l’exécution de la présente décision.
 

Fait à, Grenoble 

le 22/11/2022

Le Préfet

Signé 

                                                                                                                      Laurent PREVOST 

Délais et voies de recours (Art. R. 421-1 et suivants du code de justice administrative)
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans
un délai de deux mois courant à compter de sa notification. Elle est également faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès de Monsieur le Préfet de l’Isère dans le même délai.  Cette démarche interrompt le délai du recours 
contentieux lequel devant être introduit dans le délai de deux mois suivant  la décision explicite ou implicite de 
rejet.
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Direction départementale des territoires

Décision attributive d’une aide à la relance de la construction durable pour l’année 2022
 

Contrat de relance du logement sur la commune de PONTCHARRA

Décision n° :
Numéro engagement juridique : 2103642197

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le contrat de relance du logement signé en date du 18 mars 2022, entre l’État, la Communauté de
Communes du Grésivaudan, et la commune de Pontcharra, 

VU la liste des autorisations d’urbanisme délivrées transmise par la commune,

Considérant que l’objectif de production de logements fixé dans le contrat est atteint pour la commune
de Pontcharra,

DECIDE

 
Article 1 – Montant de l’aide définitive

Une aide à la relance de la construction durable est octroyée à la commune listée ci-dessous pour
le montant d’aide définitif correspondant.

Communes Montant de l’aide définitive

PONTCHARRA 36 000,00 €
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Article 2 – Affectation de l’aide

L’aide est affectée à la section d’investissement du budget de la commune en vue de financer le
développement  des  équipements  publics,  infrastructures  et  autres  aménagements  d’aménités
urbaines  favorables  à  l’accueil  de  nouveaux  ménages  et  à  l’amélioration  du cadre  de vie  des
habitants.

Article 3 – Imputation budgétaire et comptable

Cette  aide  relève  du  programme  362  « Écologie »,  action  « Biodiversité,  lutte  contre
l’artificialisation »

Article 4 – Obligation de suivi

La commune de Pontcharra transmet chaque année au préfet  un état  déclaratif  des mises en
chantier des projets ayant donné droit à l’aide.

Article 5 – Publicité des financements

Conformément à l’article 7 du contrat, la commune doit veiller auprès des maîtres d’ouvrage des
opérations de logements ayant donné droit à l’aide à l’apposition du logo « France Relance » et du
logo « Financé par l’Union européenne-NextGenerationEU » sur le panneau de chantier.

Article 6 – Exécution

Le Préfet de l’Isère est chargé de l’exécution de la présente décision.
 

Fait à, Grenoble

le 22/11/2022

Le Préfet

Signé 

                                                                                                                     Laurent PREVOST

Délais et voies de recours (Art. R. 421-1 et suivants du code de justice administrative)
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans
un délai de deux mois courant à compter de sa notification. Elle est également faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès de Monsieur le Préfet de l’Isère dans le même délai.  Cette démarche interrompt le délai du recours 
contentieux lequel devant être introduit dans le délai de deux mois suivant  la décision explicite ou implicite de 
rejet.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE TERRITOIRES

ARRÊTE PRÉFECTORAL 38-2022-11-
portant réglementation de la circulation sur la RN481 et les autoroutes A48 et A480

jusqu’au 22 décembre 2022
Travaux d’aménagement

Le Préfet de l’Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.411.8, R 411.25, R 411.26 et R 411.28,
Vu le décret N°56-1425 du 27.12.1956 modifié portant règlement d’administration publique de la loi 
du 18.04.1955 sur le statut des autoroutes ;
Vu l’instruction interministérielle du 24 novembre 1967 modifiée sur la signalisation routière des 
routes et des autoroutes ;
Vu l’arrêté préfectoral n°38-2016-06-10-003 portant réglementation de la circulation sous chantier 
sur les autoroutes A41, A43, A48, A480, A49 et A51 ;
Vu la note Technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier 
national (RRN) ;
Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2021-01-04-003 du 4 janvier 2021, portant 
délégation de signature à M. François Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de 
l’Isère ;
Vu l’arrêté préfectoral 38-2022-03-22-00001 du 22 mars 2022, portant décision de subdélégation de 
signature du directeur départemental des territoires de l'Isère ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  38-2020-06-05-002  relatif  aux  procédures  préfectorales  d’information-
recommandation  et  d’alerte  du  public  en  cas  d’épisode  de  pollution  de  l’air  ambiant  dans  le 
département de l’Isère ;
Vu  l’arrêté  métropolitain  n°19-AP00016  instaurant  des  restrictions  de  circulation  pour  certaines 
catégories de véhicules de transports de marchandises en fonction de leur niveau d’émission de 
polluants atmosphériques ;
Vu l’arrêté préfectoral  n°38-2022-09-14-00006 du 14 septembre 2022 portant réglementation de la 
circulation sur la RN481, RN85 et les autoroutes A48 et A480 jusqu’au 24 novembre 2022 ;
Vu la demande complétée par la société AREA en date du 17 novembre 2022 ;

Considérant les travaux d’aménagement des autoroutes A48 et A480 entre le diffuseur n°14 de 
l'autoroute A48 (Saint-Egrève) et l'échangeur n°5 de l'autoroute A480 (Rondeau), sur les communes 
de Voreppe, Fontanil-Cornillon, Saint-Egrève, Saint-Martin-le-Vinoux, Grenoble et Echirolles ;

Considérant le report de la mise en service de la troisième voie de l’autoroute A480 au nord du 
diffuseur des Martyrs en semaine 50 ;

Considérant la demande de Grenoble Alpes Métropole de réaliser des sondages dans la bretelle de 
sortie sens 2 du diffuseur n°14 de Saint-Égrève (N°14.3) pendant 2 jours consécutifs en semaine 48 
avec report possible en semaine 49.

Considérant que les sections concernées par ces travaux sont situées en agglomération ;

Considérant qu’il y a lieu de réglementer la circulation afin de prévenir tout risque d’accident, de 
faciliter la bonne exécution des travaux et d’assurer un écoulement satisfaisant du trafic ;

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
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ARRÊTE :

ARTICLE 1 :
L’arrêté préfectoral  n°38-2022-09-14-00006 portant réglementation de la circulation sur la RN481, 
RN85 et les autoroutes A48 et A480 jusqu’au 24 novembre 2022 est abrogé.

ARTICLE 2 :

A - Travaux sur la RN481

Configuration à compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au 22 décembre 2022 – Sens 
Lyon vers Grenoble (sens 1) :

Pendant la période à compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au 22 décembre 2022, et 
pour  le  sens  Lyon  vers  Grenoble  (sens  1),  la  configuration  de  la  situation  au  18  juillet  2022, 
mentionnée à l’arrêté préfectoral n°38-2022-07-12-00004, est maintenue.

Pendant la période à compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au 22 décembre 2022, les 
restrictions de circulations suivantes seront mises en œuvre, hors dimanche et jours fériés :

• Fermetures nocturnes de la RN481 dans le sens de circulation Lyon vers Grenoble (sens 1) 
depuis la bifurcation A48/A480/RN481 (ou depuis le diffuseur n°14 de l’autoroute A48 en cas 
de fermeture simultanée du sens 1 de l’autoroute A480 ou de l’autoroute A48) pendant 16 
nuits réalisables du lundi soir au samedi matin. Pour les nuits du lundi soir au vendredi matin, 
la section sera fermée de 20h30 à 6h00. Les nuits du vendredi soir au samedi matin la section 
sera fermée de 21h30 à 6h00.

• Fermeture nocturne de la bretelle d’entrée en sens Lyon vers Sisteron (sens 1) du diffuseur 
n°15 de la RN481 (Saint-Martin-le-Vinoux). Cette fermeture pourra être conjointe ou non à 
celle de la RN481 dans le sens 1 de circulation Lyon vers Grenoble (sens 1).

Configuration à compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au 22 décembre 2022  – Sens 
Grenoble vers Lyon (sens 2) :

Pendant la période à compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au 22 décembre 2022, et 
pour le sens Grenoble vers Lyon (sens 2),  les restrictions de circulation suivantes seront mises en 
œuvre 24h/24, y compris week-end et jours fériés :

Dans le sens Grenoble vers Lyon (sens 2), du PR 94+300 au PR 93+900 :
• La circulation est rétablie sur deux voies sans réduction de largeur.
• Limitation de vitesse à 70 km/h.
• La retenue sur les accotements est assurée par des dispositifs de retenue définitifs.
• Le dispositif d’échange A48/A480/RN481 est traité selon sa configuration définitive, entrée à 

deux voies avec adjonction d’une voie en section courante.

Pendant la période à compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au 22 décembre 2022, les 
restrictions de circulations suivantes seront mises en œuvre, hors dimanche et jours fériés :

• Fermetures nocturnes de la RN481 dans le sens de circulation Grenoble vers Lyon (sens 2) 
depuis  le  demi-diffuseur  n°15  (Saint-Martin-le-Vinoux)  et  la  bifurcation  A48/A480/RN481 
pendant 16 nuits réalisables du lundi soir au samedi matin. Pour les nuits du lundi soir au 
vendredi matin, la section sera fermée de 20h30 à 6h00. Les nuits du vendredi soir au samedi 
matin la section sera fermée de 21h30 à 6h00.

B - Travaux sur les autoroutes A48 et A480

PHASE 8 :

Pendant la période à compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au 22 décembre 2022, les 
restrictions de circulation suivantes pourront être mises en œuvre 24h/24, y compris week-end et 
jours fériés :
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Du Pk 89+800 de l’autoroute A48 à l’autoroute A51, la configuration pré-existante est maintenue à 
l’exception des zones de travaux ci-dessous :

Du PK 91.0 au PK 91.9, sur l’autoroute A48, dans le sens Sisteron vers Lyon, sens 2 :
• Fermeture de la bretelle de sortie (14.3) en direction du centre commercial du diffuseur de 

Saint-Égrève n°14 pendant 2 jours consécutifs.
• La BAU est maintenue neutralisée par du balisage lourd (SMV) du pk 91+600 au pk 91+900.

Du PK 4+200 au PK 5+300 sur l’autoroute A480, dans le sens Lyon vers Sisteron, sens 1 :
• La voie rapide est libérée à la fin des travaux de l’écran central de Catane.

Pendant la période à compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au 22 décembre 2022, les 
restrictions de circulation suivantes seront mises en œuvre, hors dimanche et jours fériés pendant 16 
nuits :

• Fermetures nocturnes des autoroutes A48 et A480 dans les deux sens de circulation entre le 
diffuseur n°12 de l'A48 (Voreppe) et l’échangeur n°5 de l'A480 (Rondeau).

• Fermetures nocturnes des autoroutes A48 et A480 dans les deux sens de circulation entre le 
diffuseur n°14 de l'A48 (Saint-Egrève) et l’échangeur n°5 de l'A480 (Rondeau).

• Fermetures nocturnes des autoroutes A48 et A480 dans les deux sens de circulation entre le 
diffuseur n°14 de l'A48 (Saint-Egrève) et l’échangeur n°9 de l'A480 (Claix).

• Fermetures nocturnes des bretelles du diffuseur de Louise Michel (sortie dans le sens Lyon 
vers Sisteron, sortie dans le sens Sisteron vers Lyon et entrée dans le sens Sisteron vers Lyon).

• Fermeture en continu 24h/24 de la bretelle d’entrée sens 2 du diffuseur n°2 du Vercors.

Itinéraires de déviation     :  

➢ Fermeture des autoroutes A48 et A480 dans le sens Lyon vers Sisteron (sens 1) et le sens 
Sisteron vers Lyon (sens 2) entre le diffuseur n°14 de l'A48 (Saint-Egrève) et le diffuseur n°9 de 
l'A480 (Claix) : un itinéraire de déviation sera mis en place depuis le diffuseur n°14 de l’A48 (Saint-
Egrève) via la RD105F, RD1532, et RD1075 pour reprendre l’autoroute A480 au diffuseur n°9.

➢ Fermeture de la bretelle de sortie dans le sens Lyon vers Sisteron (sens 1) du diffuseur de 
Louise Michel sur l’autoroute A480 : un itinéraire de déviation sera mis en place depuis la bretelle de 
sortie en direction de Grenoble du diffuseur de Catane (sens 1), via la RD1532, RD1075 puis la rue 
Albert Reynier.

➢ Fermeture de la bretelle de sortie dans le sens Sisteron vers Lyon (sens 2) du diffuseur de 
Louise Michel sur l’autoroute A480 : un itinéraire de déviation sera mis en place depuis la bretelle de 
sortie en direction de Grenoble du diffuseur de Catane (sens 2), via la RD1532, RD1075 puis la rue 
Albert Reynier.

➢ Fermeture de la bretelle d’entrée dans le sens Sisteron vers Lyon (sens 2) du diffuseur de 
Louise Michel sur l’autoroute A480 : un itinéraire de déviation sera mis en place via la  rue Albert 
Reynier, RD1075 puis RD1532 pour rejoindre le diffuseur de Catane.

➢ Fermeture de la bretelle de sortie vers le centre commercial (dans le sens Sisteron vers Lyon 
du diffuseur de St Egrève (n°14) sur l’autoroute A48  : un itinéraire sera mis en place via la bretelle de 
sortie  n°14.5  puis  giratoire  de la  RD 105 F et  carrefour  de San Marino pour  rejoindre le centre 
commercial.

ARTICLE 3     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :

• gracieux motivé adressé à M. le préfet de l’Isère,
• hiérarchique introduit auprès de madame la ministre de la transition écologique et solidaire,
• contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 

GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l’application Télérecours citoyens 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de 
deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un 
nouveau délai de recours contentieux de deux mois.

ARTICLE 4     :  
Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère,
M. le général, commandant le groupement de gendarmerie départementale de l’Isère,
Mme la directrice départementale de la sécurité publique de l’Isère,
M. le directeur du réseau AREA,
MM. les directeurs des entreprises adjudicataires des travaux sous couvert du directeur réseau AREA,

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  dont  copie  sera 
adressée à :

Mme la directrice DIR Centre-Est (DIR de Zone Centre -Est),
M. le directeur de la DDT de l’Isère,
M. le président de Grenoble-Alpes Métropole,
M. le président du conseil départemental de l’Isère,
M. le contrôleur général, directeur du SDIS de l’Isère,
Mme et MM. les maires des communes concernées,

Grenoble, le 
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le directeur départemental des territoires, par 
subdélégation,

La cheffe du service sécurité et risques,

Anne TYVAERT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité Transports / Défense

Arrêté préfectoral n° 38.                           
portant suspension de l’exploitation du téléski à corde bas (RCOB)

«Bois Barbu »
sur la station de Villard-de-Lans

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1251.2 ;
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L 342.17, L 342.18 et R 342.19 ;
Vu  le  décret  n°  2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés ;
Vu le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité ;
Vu le décret n° 2016-541 en date du 3 mai 2016 relatif à la sûreté et aux règles de conduite dans les
transports ferroviaires ou guidés et certains autres transports publics, notamment son article 2 ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination de M. Laurent PREVOST, préfet de l’Isère ;
Vu l'arrêté du 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à l’exploitation et à la
maintenance des téléskis ;
Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17
décembre 2010 ; 
Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2021.06.08.00021 en date du 8 juin 2021, portant
délégation de signature à M. François Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de 
l’Isère ;
Vu la décision n° 38-2022-03-22-00001 en date du 22 mars 2022, portant décision de subdélégation de
signature du directeur départemental des territoires de l'Isère ;
Vu le guide technique du STRMTG RM3 « exploitation, maintenance et modifications des téléskis » en
vigueur ;
Vu l’autorisation de mise en exploitation (AME) du fil neige « Bois Barbu (Le Lac) » en date du 12 mai
1992 délivré par monsieur le maire de la commune de Villard-de-Lans ;
Vu l’arrêté préfectoral  n°  38.2019.12.04.003 en date du  4 décembre 2019 approuvant  le  document
d’orientations du SGS de l’Ecole de Ski Français (ESF) de Villard-de-Lans ;
Vu  l'avis  technique  du  Service  Technique  des  Remontées  Mécaniques  et  des  Transports  Guidés/
Bureau Sud-Est, en date du 21 novembre 2022 ;

Considérant le courrier en date du 24 novembre 2022 de monsieur NIHOU, directeur de l’Ecole de Ski
Français de Villard-de-lans (ESF) annonçant ne plus vouloir exploiter et informant du démontage définitif
du téléski «Bois Barbu (Le Lac) » situé sur la commune de Villard-de-Lans (N° CAIRN 380485) ;

ARRETE

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARTICLE 1 : Suspension

Le présent arrêté suspend l’exploitation du RCOB «Bois Barbu (Le Lac) » de la station de Villard-de-
Lans (N° CAIRN 380485) ;

L’installation sus visée est destinée à être démontée définitivement.

ARTICLE 2 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux  formé devant  le  tribunal  administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun BP

1135, 38022 GRENOBLE Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télé-recours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté. 

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un
nouveau délai de recours contentieux de deux mois. 

ARTICLE 3 : Notification

Le présent arrêté sera notifié par Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère à l’exploitant
qui est chargé de son application.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  STRMTG  (Service  Technique  des  Remontées
Mécaniques et des Transports Guidés – bureau Sud-Est), à la commune de Villard-de-Lans et  la
direction départementale des territoires de l’Isère.

Grenoble, le 30 novembre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires de l’Isère

François-Xavier CEREZA
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité Transports / Défense

Arrêté préfectoral n° 38.                           
portant suspension de l’exploitation du téléski à corde bas (RCOB)

« Ecureuils »
sur la station d’Auris-en-Oisans

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1251.2 ;
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L 342.17, L 342.18 et R 342.19 ;
Vu  le  décret  n°  2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés ;
Vu le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité ;
Vu le décret n° 2016-541 en date du 3 mai 2016 relatif à la sûreté et aux règles de conduite dans les
transports ferroviaires ou guidés et certains autres transports publics, notamment son article 2 ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination de M. Laurent PREVOST, préfet de l’Isère ;
Vu l'arrêté du 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à l’exploitation et à la
maintenance des téléskis ;
Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17
décembre 2010 ; 
Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2021.06.08.00021 en date du 8 juin 2021, portant
délégation  de  signature  à  M.  François  Xavier  CEREZA,  directeur  départemental  des  territoires  de
l’Isère ;
Vu la décision n° 38-2022-03-22-00001 en date du 22 mars 2022, portant décision de subdélégation de
signature du directeur départemental des territoires de l'Isère ;
Vu le guide technique du STRMTG RM3 « exploitation, maintenance et modifications des téléskis » en
vigueur ;
Vu l’autorisation de mise en exploitation (AME) du Téléski  à corde bas «Ecureuils »  en date du  21
décembre 1997 délivrée par monsieur le maire de la commune d’Auris-en-Oisans ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  38.2019.05.29.015  en  date  du  29  mai  2019  approuvant  le  document
d’orientations du SGS de l’Ecole de Ski Français (ESF) d’Auris-en-Oisans ;
Vu  l'avis  technique  du  Service  Technique  des  Remontées  Mécaniques  et  des  Transports  Guidés/
Bureau Sud-Est, en date du 21 novembre 2022 ;

Considérant le courriel en date du 21 novembre 2022 de monsieur CHUZEL Emeric, directeur de l’Ecole
de Ski Français d’Auris-en-Oisans (ESF) annonçant ne plus vouloir exploiter et informant du démontage
définitif du téléski « Ecureuils » situé sur la commune d’Auris-en-Oisans (N° CAIRN 380559) ;

ARRETE

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARTICLE 1 : Suspension

Le présent  arrêté suspend l’exploitation du RCOB «Ecureuils » de la station d’Auris-en-Oisans (n°
CAIRN 380559) ;

L’installation sus visée est destinée à être démontée définitivement.

ARTICLE 2 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux  formé devant  le  tribunal  administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun BP

1135, 38022 GRENOBLE Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télé-recours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté. 

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un
nouveau délai de recours contentieux de deux mois. 

ARTICLE 3 : Notification

Le présent arrêté sera notifié par Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère à l’exploitant
qui est chargé de son application.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  STRMTG  (Service  Technique  des  Remontées
Mécaniques  et  des  Transports  Guidés  –  bureau  Sud-Est),  à  la  Communauté  de  communes  de
l’Oisans,  à la commune d’Auris-en-Oisans et  la direction départementale des territoires de l’Isère.

Grenoble, le 30 novembre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires de l’Isère,

François-Xavier CEREZA
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité Transports / Défense

Arrêté préfectoral n° 38.                           
portant suspension de l’exploitation du téléski à corde bas (RCOB) « Jardin

Bergers »
sur la station de l’Alpe d’Huez

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1251.2 ;
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L 342.17, L 342.18 et R 342.19 ;
Vu  le  décret  n°  2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés ;
Vu le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité ;
Vu le décret n° 2016-541 en date du 3 mai 2016 relatif à la sûreté et aux règles de conduite dans les
transports ferroviaires ou guidés et certains autres transports publics, notamment son article 2 ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination de M. Laurent PREVOST, préfet de l’Isère ;
Vu l'arrêté du 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à l’exploitation et à la
maintenance des téléskis ;
Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17
décembre 2010 ; 
Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2021.06.08.00021 en date du 8 juin 2021, portant
délégation  de  signature  à  M.  François  Xavier  CEREZA,  directeur  départemental  des  territoires  de
l’Isère ;
Vu la décision n° 38-2022-03-22-00001 en date du 22 mars 2022, portant décision de subdélégation de
signature du directeur départemental des territoires de l'Isère ;
Vu le guide technique du STRMTG RM3 « exploitation, maintenance et modifications des téléskis » en
vigueur ;
Vu l’autorisation de mise en exploitation (AME) du Téléski à corde bas « jardin Bergers » en date du 12
mars 1990 délivrée par monsieur le maire de la commune d’Huez ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  38.2019.05.29.014  en  date  du  29  mai  2019  approuvant  le  document
d’orientations du SGS de l’Ecole de Ski Français (ESF) de l’Alpe d’Huez ;
Vu  l'avis  technique  du  Service  Technique  des  Remontées  Mécaniques  et  des  Transports  Guidés/
Bureau Sud-Est, en date du 21 novembre 2022 ;

Considérant  le  courriel  en  date  du  16  novembre  2022  de  monsieur  TRESAL-MAUROZ Stéphane,
directeur  de  l’Ecole  de  Ski  Français  de l’Alpe d’Huez (ESF)  annonçant  ne plus  vouloir  exploiter  et
informant du démontage définitif du téléski « Jardin Bergers » (dénommé aussi « Eterlou ») situé sur la
commune de Huez (N° CAIRN 380449) ;

ARRETE

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARTICLE 1 : Suspension

Le présent arrêté suspend l’exploitation du RCOB « Jardin Bergers » (dénommé aussi « Eterlou ») de
la station de l’Alpe d’Huez (N° CAIRN 380449) ;

L’installation sus visée est destinée à être démontée définitivement.

ARTICLE 2 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux  formé devant  le  tribunal  administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun BP

1135, 38022 GRENOBLE Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télé-recours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté. 

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un
nouveau délai de recours contentieux de deux mois. 

ARTICLE 3 : Notification

Le présent arrêté sera notifié par Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère à l’exploitant
qui est chargé de son application.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  STRMTG  (Service  Technique  des  Remontées
Mécaniques  et  des  Transports  Guidés  –  bureau  Sud-Est),  à  la  Communauté  de  communes  de
l’Oisans,  à la commune de Huez-en-Oisans et  la direction départementale des territoires de l’Isère.

Grenoble, le 30 novembre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires de l’Isère,

François-Xavier CEREZA
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité Transports / Défense

Arrêté préfectoral n° 38.                           
portant suspension de l’exploitation du téléski à câble bas (RCAB)

«Jardin Enfants »
sur la station de l’Alpe d’Huez

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1251.2 ;
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L 342.17, L 342.18 et R 342.19 ;
Vu  le  décret  n°  2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés ;
Vu le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité ;
Vu le décret n° 2016-541 en date du 3 mai 2016 relatif à la sûreté et aux règles de conduite dans les
transports ferroviaires ou guidés et certains autres transports publics, notamment son article 2 ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination de M. Laurent PREVOST, préfet de l’Isère ;
Vu l'arrêté du 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à l’exploitation et à la
maintenance des téléskis ;
Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17
décembre 2010 ; 
Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2021.06.08.00021 en date du 8 juin 2021, portant
délégation  de  signature  à  M.  François  Xavier  CEREZA,  directeur  départemental  des  territoires  de
l’Isère ;
Vu la décision n° 38-2022-03-22-00001 en date du 22 mars 2022, portant décision de subdélégation de
signature du directeur départemental des territoires de l'Isère ;
Vu le guide technique du STRMTG RM3 « exploitation, maintenance et modifications des téléskis » en
vigueur ;
Vu l’autorisation de mise en exploitation (AME) du Téléski à câble bas «Jardin Enfants  » en date du 1er
février 1990 délivrée par monsieur le maire de la commune d’Huez ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  38.2019.05.29.014  en  date  du  29  mai  2019  approuvant  le  document
d’orientations du SGS de l’Ecole de Ski Français (ESF) de l’Alpe d’Huez ;
Vu  l'avis  technique  du  Service  Technique  des  Remontées  Mécaniques  et  des  Transports  Guidés/
Bureau Sud-Est, en date du 21 novembre 2022 ;

Considérant  le  courriel  en  date  du  16  novembre  2022  de  monsieur  TRESAL-MAUROZ Stéphane,
directeur  de  l’Ecole  de  Ski  Français  de l’Alpe d’Huez (ESF)  annonçant  ne plus  vouloir  exploiter  et
informant du démontage définitif du téléski «Jardin Enfants » situé sur la commune d’Huez (N° CAIRN
380454) ;

ARRETE

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARTICLE 1 : Suspension

Le présent arrêté suspend l’exploitation du RCAB «Jardin Enfants» de la station de l’Alpe d’Huez  N°
(CAIRN 380454) ;

L’installation sus visée est destinée à être démontée définitivement.

ARTICLE 2 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux  formé devant  le  tribunal  administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun BP

1135, 38022 GRENOBLE Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télé-recours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté. 

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un
nouveau délai de recours contentieux de deux mois. 

ARTICLE 3 : Notification

Le présent arrêté sera notifié par Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère à l’exploitant
qui est chargé de son application.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  STRMTG  (Service  Technique  des  Remontées
Mécaniques  et  des  Transports  Guidés  –  bureau  Sud-Est),  à  la  Communauté  de  communes  de
l’Oisans,  à la commune de Huez-en-Oisans et  la direction départementale des territoires de l’Isère.

Grenoble, le 30 novembre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires de l’Isère,

François-Xavier CEREZA
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité Transports / Défense

Arrêté préfectoral n° 38.                           
portant suspension de l’exploitation du téléski à corde bas (RCOB)

« Pré Demanjon »
sur la station de l’Alpe d’Huez

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1251.2 ;
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L 342.17, L 342.18 et R 342.19 ;
Vu  le  décret  n°  2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés ;
Vu le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité ;
Vu le décret n° 2016-541 en date du 3 mai 2016 relatif à la sûreté et aux règles de conduite dans les
transports ferroviaires ou guidés et certains autres transports publics, notamment son article 2 ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination de M. Laurent PREVOST, préfet de l’Isère ;
Vu l'arrêté du 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à l’exploitation et à la
maintenance des téléskis ;
Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17
décembre 2010 ; 
Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2021.06.08.00021 en date du 8 juin 2021, portant
délégation  de  signature  à  M.  François  Xavier  CEREZA,  directeur  départemental  des  territoires  de
l’Isère ;
Vu la décision n° 38-2022-03-22-00001 en date du 22 mars 2022, portant décision de subdélégation de
signature du directeur départemental des territoires de l'Isère ;
Vu le guide technique du STRMTG RM3 « exploitation, maintenance et modifications des téléskis » en
vigueur ;
Vu l’autorisation de mise en exploitation (AME) du Téléski à corde bas « Pré Demanjon » en date du 25
avril 2004 délivrée par monsieur le maire de la commune d’Huez ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  38.2019.05.29.014  en  date  du  29  mai  2019  approuvant  le  document
d’orientations du SGS de l’Ecole de Ski Français (ESF) de l’Alpe d’Huez ;
Vu  l'avis  technique  du  Service  Technique  des  Remontées  Mécaniques  et  des  Transports  Guidés/
Bureau Sud-Est, en date du 21 novembre 2022 ;

Considérant  le  courriel  en  date  du  16  novembre  2022  de  monsieur  TRESAL-MAUROZ Stéphane,
directeur  de  l’Ecole  de  Ski  Français  de l’Alpe d’Huez (ESF)  annonçant  ne plus  vouloir  exploiter  et
informant du démontage définitif du téléski «Pré Demanjon » situé sur la commune d’Huez (N° CAIRN
380595) ;

ARRETE

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARTICLE 1 : Suspension

Le présent arrêté suspend l’exploitation du RCOB «Pré Demanjon » de la station de l’Alpe d’Huez (N°
CAIRN 380595) ;

L’installation sus visée est destinée à être démontée définitivement.

ARTICLE 2 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux  formé devant  le  tribunal  administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun BP

1135, 38022 GRENOBLE Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télé-recours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté. 

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un
nouveau délai de recours contentieux de deux mois. 

ARTICLE 3 : Notification

Le présent arrêté sera notifié par Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère à l’exploitant
qui est chargé de son application.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  STRMTG  (Service  Technique  des  Remontées
Mécaniques  et  des  Transports  Guidés  –  bureau  Sud-Est),  à  la  Communauté  de  communes  de
l’Oisans,  à la commune d’Huez-en-Oisans et  la direction départementale des territoires de l’Isère.

Grenoble, le 30 novembre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires de l’Isère,

François-Xavier CEREZA
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité Transports / Défense

Arrêté préfectoral n° 38.                           
portant suspension de l’exploitation du téléski à perche dévrayable (RDP)

«Grand Sommard »
sur la station du Sappey en Chartreuse

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1251.2 ;
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L 342.17, L 342.18 et R 342.19 ;
Vu  le  décret  n°  2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés ;
Vu le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité ;
Vu le décret n° 2016-541 en date du 3 mai 2016 relatif à la sûreté et aux règles de conduite dans les
transports ferroviaires ou guidés et certains autres transports publics, notamment son article 2 ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination de M. Laurent PREVOST, préfet de l’Isère ;
Vu l'arrêté du 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à l’exploitation et à la
maintenance des téléskis ;
Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17
décembre 2010 ; 
Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2021.06.08.00021 en date du 8 juin 2021, portant
délégation de signature à M. François Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de 
l’Isère ;
Vu la décision n° 38-2022-03-22-00001 en date du 22 mars 2022, portant décision de subdélégation de
signature du directeur départemental des territoires de l'Isère ;
Vu le guide technique du STRMTG RM3 « exploitation, maintenance et modifications des téléskis » en
vigueur ;
Vu l’autorisation de mise en exploitation (AME) du téléski à perche débrayable « Grand Sommard » n°
70,8882 en date du 29 décembre 1970, délivrée par monsieur le préfet de l’Isère ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  38.201.10.22.004  en  date  du  22  octobre  2019  approuvant  le  document
d’orientations du SGS de la régie municipale des remontées mécaniques du Sappey-en-Chartreuse ;
Vu  l'avis  technique  du  Service  Technique  des  Remontées  Mécaniques  et  des  Transports  Guidés/
Bureau Sud-Est, en date du 21 novembre 2022 ;

Considérant le courriel en date du 17 novembre 2022 de Mme BARRAND, adjointe aux finances de la
mairie  du Sappey-en-Chartreuse annonçant la  décision du conseil  municipal  de ne pas exploiter  le
téléski du « Grand Sommard » durant la saison 2022/2023 ;

ARRETE

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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ARTICLE 1 : Suspension

Le présent arrêté suspend l’exploitation du RDP « Grand Sommard » (n° CAIRN : 380249) exploité par
la régie municipale du Sappey-en-Chartreuse.

La  levée  de  suspension  sera  notifiée  par  arrêté  préfectoral  spécifique  avant  toute  remise  en
exploitation des installations.

ARTICLE 2 : Prescription

L’exploitant est garant de la sécurité des tiers dans l’environnement proche des appareils. Il veillera
donc à mettre dans un état sûr vis-à-vis de l’atteinte de cet objectif, les installations mentionnées ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux  formé devant  le  tribunal  administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun BP

1135, 38022 GRENOBLE Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télé-recours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté. 

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un
nouveau délai de recours contentieux de deux mois. 

ARTICLE 4 : Notification

Le présent arrêté sera notifié par Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère à l’exploitant
qui est chargé de son application.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  STRMTG  (Service  Technique  des  Remontées
Mécaniques et des Transports Guidés – bureau Sud-Est), à la commune du Sappey-en-Chartreuse et
la direction départementale des territoires de l’Isère.

Grenoble, le 30 novembre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires de l’Isère,

François-Xavier CEREZA

Page 2/2
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 

comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2022-16-0037 du 03 octobre 2022, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 

À l’exclusion des actes visés à l’article 3, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

– les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et au suivi 

des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles relatives 

à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

– les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

– les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions d'approbation 

expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives, la fixation des EPRD des établissements 

et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 du code de l'action sociale et familles, les 

décisions de rejet de dépense figurant au compte de résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, 

par leur nature ou leur importance à celles qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la 

tarification d'office du montant et de l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 

du code de l'action sociale et des familles ; 

Décision N°2022-23-0068 

 

Portant délégation de signature aux directeurs  

des délégations départementales 
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– l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une officine 

de pharmacie ; 

– les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 

d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

– la notification des décisions envisagées à la suite des missions d’inspection et de contrôle ; 

– les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 

fonctionnement courant de la délégation ; 

– la validation et la certification du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

– Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de santé dès 

lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la commission 

« santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le règlement intérieur du 

CTS ; 

– l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes tel 

que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les responsables de 

planning ; 

– les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des eaux 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires concernant les 

contrôles et recontrôles nécessités par les non-conformités et les urgences (type pollution) des 

départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes correspondances entrant 

dans le champ de compétences de leur service respectif, sous réserve des dispositions de l’article 3 

de la présente décision ; 

– Les agréments des entreprises de transports sanitaires terrestre et aérien, les autorisations de mise 

en service de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, tableaux de 

garde semestriels des ambulanciers. 

 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 

– Geoffroy BERTHOLLE 

– Florence CHEMIN 

– Charlotte COLLOD 

– Muriel DEHER 

– Marion FAURE 

– Sophie GÉHIN 

– Jeannine GIL-VAILLER 

– Nathalie LAGNEAUX 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle PARANDON 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 

– Hélène VITRY 

– Sonia VIVALDI 

– Christelle VIVIER 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur par intérim de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 

– Muriel DEHER 

– Justine DUFOUR 

– Katia DUFOUR 

– Philippe DUVERGER 

– Olivier GAGET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle PIONNIER-LELEU 

– Myriam PIONIN 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Isabelle VALMORT 

– Camille VENUAT 

– Elisabeth WALRAWENS

 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Valérie AUVITU 

– Alexis BARATHON 

– Didier BELIN 

– Maréva CHAPELLE 

– Muriel DEHER 

– Christophe DUCHEN 

– Aurélie FOURCADE 

– Olivier GAGET 

– Fabrice GOUEDO 

– Nicolas HUGO 

– Michèle LEFEVRE 

– Meryem LETON  

– Chloé PALAYRET CARILLION 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Anne THEVENET 

 

 

Au titre de la délégation du Cantal : 

● Madame Erell MUNCH, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Erell MUNCH et de Madame Christelle LABELLIE-

BRINGUIER, responsable de l’unité de l’offre médico-sociale, délégation de signature est donnée, dans 

le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 

– Muriel DEHER 

– Olivier GAGET 

– Corinne GEBELIN 

– Marie LACASSAGNE 

– Michèle LEFEVRE 

– Sébastien MAGNE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle MONTUSSAC 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL 
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Au titre de la délégation de la Drôme : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Alexis BARATHON  

– Corinne CHANTEPERDRIX 

– Maréva CHAPELLE 

– Muriel DEHER 

– Stéphanie DE LA 

CONCEPTION 

– Christophe DUCHEN 

– Aurélie FOURCADE 

– Olivier GAGET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Armelle MERCUROL 

– Laëtitia MOREL 

– Julien NEASTA 

– Chloé PALAYRET-CARILLION 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Coline SALOU 

– Roxane SCHOREELS 

– Benoît SIMONNET 

– Magali TOURNIER 

 

Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Albane BEAUPOIL 

– Tristan BERGLEZ 

– Isabelle BONHOMME 

– Nathalie BOREL 

– Sandrine BOURRIN 

– Anne-Maëlle CANTINAT 

– Corinne CASTEL 

– Pauline CHASSANIOL 

– Isabelle COUDIERE 

– Christine CUN 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Muriel DEHER 

– Mylèna GACIA 

– Olivier GAGET 

– Philippe GARNERET 

– Nicolas GRENETIER 

– Claire GUICHARD 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Daniel MARTINS 

– Clémence MIARD 

– Michel MOGIS 

– Carole PAQUIER 

– Delphine PONNELLE 

– Nathalie RAGOZIN 

– Stéphanie RAT-LANSAQUE 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Véronique SUISSE 

– Corinne VASSORT 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 

● Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Arnaud RIFAUX et de Monsieur Serge FAYOLLE, 

directeur départemental adjoint, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions 

et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS 

suivants : 

– Cécile ALLARD 

– Maxime AUDIN 

– Malika BENHADDAD 

– Pascale BOTTIN-MELLA 

– Florence COTTIN 

– Magaly CROS 

– Muriel DEHER 

– Alban DI CICCO 

– Olivier GAGET 

– Saïda GAOUA 

– Jocelyne GAULIN 

– Valérie GUIGON 

– Sylvain ISKRA 

– Fabienne LEDIN 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Myriam PIONIN 

– Sandy RAFFIER 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Julie TAILLANDIER
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Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur Loïc BIOT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc BIOT délégation de signature est donnée, dans 

le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 

– Christophe AUBRY 

– Marie-Line BERTUIT 

– Gilles BIDET 

– Christiane BONNAUD 

– Sara CORBIN 

– Muriel DEHER 

– Céline DEVEAUX 

– Alban DI CICCO 

– Olivier GAGET 

– Valérie GUIGON 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Romain PANZA-GIUDICELLI 

– Laurence PLOTON 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL  

– Camille VARAGNAT 

 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ, et de Madame Marie-Laure PORTRAT, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 

– Bertrand COUDERT 

– Muriel DEHER 

– Sylvie ESCARD 

– Olivier GAGET 

– Karine LEFEBVRE-MILON 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Laureline MOALIC 

– Christiane MARCOMBE 

– Béatrice PATUREAU MIRAND 

– Nathalie RAGOZIN 

– Charles-Henri RECORD 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 

– Cécile BEHAGHEL 

– Jenny BOULLET 

– Murielle BROSSE 

– Laurent DEBORDE 

– Muriel DEHER 

– Dominique  

DEJOUR-SALAMANCA 

– Izia DUMORD 

– Antoine ERMAKOFF 

– Valérie FORMISYN 

– Olivier GAGET 

– Franck GOFFINONT 

– Pascale JEANPIERRE 

– Michèle LEFEVRE 

– Frédéric LE LOUEDEC 

– Francis LUTGEN 

– Cécile MARIE 

– Myriam PIONIN 

– Amélie PLANEL 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Catherine ROUSSEAU 

– Sandrine ROUSSOT-CARVAL 

– Marielle SCHMITT 

– Françoise TOURRE 
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Au titre de la délégation de la Savoie : 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Florence LIMOSIN, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences, et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Albane BEAUPOIL 

– Anne-Laure BORIE 

– Carine CHANJOU 

– Juliette CLIER 

– Magali COGNET 

– Laurence COLLIOUD-

MARICHALLOT 

– Florence CULOMA 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Émeline DECOUX 

– Muriel DEHER 

– Isabelle de TURENNE 

– Olivier GAGET 

– Céline GELIN 

– Nathalie GRANGERET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Lila MOLINER 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON

 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

● Monsieur Reynald LEMAHIEU, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Reynald LEMAHIEU, et de Madame Rachel 

CAMBONIE, directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de 

leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents 

de l’ARS suivants : 

 

– Diane AUBLIN 

– Cécile BADIN 

– Audrey BERNARDI 

– Florence CHEMIN 

– Magali COGNET 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Muriel DEHER 

– Adelyne DOTTORI 

– Maryse FABRE 

– Olivier GAGET 

– Pauline GHIRARDELLO 

– Nathalie GRANGERET 

– Anne-Sophie JAMAIN 

– Caroline LE CALLENNEC 

– Michèle LEFEVRE 

– Nadège LEMOINE-SUATTON 

– Cécile MARIE 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 

– Marie SIMON 

– Clémentine SOUFFLET 

– Victoire SUTY 

– Chloé TARNAUD 

– Monika WOLSKA
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 

personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 

sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 

– les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

– les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative à 

la gestion courante ; 

– les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante 

ou aux relations de service ; 

– les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 

conseils départementaux ; 

– les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ; 

– les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

– les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux pouvoirs 

propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

– l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des fonctions 

de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le pouvoir d’ester 

en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

– les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

– autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins et 

l’installation des équipements matériels lourds ; 

– de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

– d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

– de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

– de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes ; 

– de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire des 

conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale des 

comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et des 

actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 du 

code de la santé publique ; 
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– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 

la notification de toute injonction ou mise en demeure. 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

– autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

– décidant la suspension ou la cessation de tout ou partie des activités de services ou 

d’établissements médico-sociaux, lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou 

moral des personnes accueillies ou accompagnées sont menacés ou compromis, en application 

de l’art. L313-16 du CASF ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et services 

définis à l’article L312-1 2°, 3°, 5°, 7°, 12° du code de l’action sociale et des familles ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code de 

l’action sociale et des familles ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 

la notification de toute injonction ou mise en demeure ; 

– l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux ; 

– le placement des établissements et services médico-sociaux sous administration provisoire ;  

– le prononcé d’astreinte journalières ou de sanction financière, en application de l’art. L313-14 al. 

II et III. 
 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

– les marchés et contrats ; 

– les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement 

supérieures à 1500 € hors taxes ; 

– les dépenses d’investissement ; 

– les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

– l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

– la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

– les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

– les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 
 

Article 4 
 

La présente décision annule et remplace la décision n°2022-23-0058 du 28 octobre 2022. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-

Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 

 Fait à Lyon, le   30 novembre 2022 
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

ARRETE

PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT 

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

Enregistré sous le N° SAP 394506653

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code du travail  et  notamment les articles L.  7232-1,  R.  7232-1 à R.  7232-13,  D.  7231-1 et
D.7233-1,

Vu  l’arrêté du 1er octobre 2018 publié au JORF le 5 octobre 2018 fixant le cahier des charges de
l’agrément prévu notamment à l’article R 7232-6 du code du travail ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de
l’Isère le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu l’agrément délivré le 4 octobre 2016 à la  ASS « AMMR DU HAUT OISANS », prenant effet le 29
septembre 2016, et enregistré sous le numéro SAP 394506653 ;

Vu la certification NF Services n° 72439.3 permettant le renouvellement automatique de l’agrément de
la ASS « AMMR DU HAUT OISANS »  ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément déposée le 4 novembre 2021 par la Fédération ADMR
de l’Isère pour la :

 

ASS « AMMR DU HAUT OISANS »
Place du Village

38142 LE FRENAY D’OISANS

N° SIRET : 39450665300010
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

ARRETE

Article 1 :

L’agrément de la ASS « AMMR DU HAUT OISANS » enregistré sous le numéro SAP 394506653, dont le
siège social est situé

Place du Village – 38142 LE FRENEY D’OISANS

est renouvelé pour une durée de 5 ans à compter du 29 septembre 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article
R. 7232-8 du code du travail au plus tard trois mois avant la fin de cet agrément.

 

Article 2 :

A) Cet agrément couvre les activités suivantes sur le département de l’Isère en mode PRESTATAIRE et
MANDATAIRE :

- Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés.

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés dans
leur déplacements, en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante).*

B) Cet agrément couvre les activités suivantes sur le département de l’Isère en mode MANDATAIRE :

-  Assistance  aux  personnes  âgées,  aux  personnes  handicapées  ou  aux  personnes  atteintes  de
pathologies  chroniques,  qui  ont  besoin  d’une  aide  personnelle  à  leur  domicile  dans  les  actes
quotidiens de la vie, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ;

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenade, aide à la mobilité et
transports, actes de la vie courante) ; *

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou
atteintes  de  pathologies  chroniques  du  domicile  au  travail,  sur  le  lieu  de  vacances,  pour  les
démarches administratives.*

*  A la condition que cette prestation soit  comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.

Article 3 :

Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de fonctionner
selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités
sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de
son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation.

Le déménagement de la structure, l’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil
dans un département pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable.
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Article 4     :

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du code du travail
relatif  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour  les  personnes  morales  ou
entrepreneurs dispensées de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité
séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17
(6°) du code du travail relatives à l’offre globale de services,

- ne renseigne pas en ligne, ou ne transmet pas aux services de l’Etat (Unité Départementale de
l'Isère) conformément à l’article R7232-9 du Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre
un  état  de  son  activité  et  chaque année,  au titre  de l’année écoulée,  un  bilan  qualitatif  et
quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 5 :

Toutes ces prestations doivent être dispensées au domicile du particulier,

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article 6 :

Le présent arrêté peut,  à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l'économie, des finances et de l’industrie - Direction générale de la compétitivité,
de l'industrie et des services - Mission des services à la personne - Immeuble Bervil - 12, rue Villiot -
75572 Paris Cedex 12.

Il peut également faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification en saisissant le Tribunal administratif de Grenoble.

 

Article 7 :

La Directrice Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités de l'Isère est chargé de l’exécution
du présent arrêté de renouvellement d’agrément qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

Fait à Grenoble, le 30 November 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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et des Solidarités (DDETS).
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 889247789

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « NADOT Sébastien »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 
29 novembre 2022 par la : 

 
EI « NADOT Sébastien »

17 rue Elsa Triolet
38400 SAINT MARTIN D’HERES

N° SIRET : 88924778900015
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 889247789 à compter du
29 novembre 2022, au nom de :

 

EI « NADOT Sébastien »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ouvrent  droit  au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 30 novembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-12-01-00002

2022 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI PIGNOUX

ARMELLE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 853001428

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « PIGNOUX Armelle »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 
29 novembre 2022 par la : 

 
EI « PIGNOUX Armelle »

78 avenue des Martyrs
38000 GRENOBLE

N° SIRET : 85300142800038
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 853001428 à compter du
29 novembre 2022, au nom de :

 

EI « PIGNOUX Armelle »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ouvrent  droit  au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 1 décembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-11-23-00007

2022 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI

QUINTERO ALEXANDRE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 829596915

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « QUINTERO Alexandre »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 18 novembre 2022 par la : 

 
EI « QUINTERO Alexandre »

10 chemin de Loyes
38230 CHAVANOZ

N° SIRET : 82959691500027
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 829596915 à compter du
18 novembre 2022, au nom de :

 

EI « QUINTERO Alexandre »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage ;

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 23 novembre 2022.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-11-23-00008

2022 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME

AHSATAL CELIA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 918967480

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « AHSATAL Celia »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 17 novembre  2022 par la : 

 
ME « AHSATAL Celia »

Celia Services à  la Personne
414 chemin des Roches

38670 CHASSE SUR RHONE

N° SIRET :  91896748000016
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 530673904 à compter du
17 novembre  2022, au nom de :

 

« AHSATAL Celia »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans ;

- Accompagnement d’enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile
(promenades, transport, actes de la vie courante) * ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Livraison de repas à domicile * ;

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de courses à domicile * ;

- Assistance administrative à domicile ;

- Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la
personne ;

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire
(hors PA/PH et pathologies chroniques) * ;

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante *

- Assistance  aux  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et  pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins ;

*à la  condition  que cette  prestation  soit  comprise  dans une offre de services  incluant  un ensemble
d’activités effectuées à domicile
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Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 23 novembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-11-23-00010

2022 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME

BELLOTTO MAEL
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 921398194

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « BELLOTTO Mael »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 22 novembre 2022 par la : 

 
ME « BELLOTTO Mael »

Mael Multiservices
29 chemin des Fromentaux

38260 PORTE DES BONNEVAUX

N° SIRET : 92139819400016
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 921398194 à compter du
22 novembre 2022 2022, au nom de :

 

ME « BELLOTTO Mael »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage dites « homme toutes mains » ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Livraison de repas à domicile * ;

- Livraison de courses à domicile * ;

- Assistance informatique et internet à domicile ;

- Soins et promenades d’animaux de compagnie à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage,
pour les personnes dépendantes ;

- Maintenance,  entretien  et  vigilance  temporaires,  à  domicile,  de  la  résidence  principale  et
secondaire ;

- Assistance administrative à domicile ;

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire
(hors PA/PH et pathologies chroniques) * ;

- Assistance  aux  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et  pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins.

*à la  condition  que cette  prestation  soit  comprise  dans une offre de services  incluant  un ensemble
d’activités effectuées à domicile
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Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 23 novembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-12-06-00004

2022 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME

BOUTHERIN LORIS
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 908208176

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « BOUTHERIN Loris »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 21 novembre 2022 par la : 

 
ME « BOUTHERIN Loris »

LB Multi Services
100 route de la Gare
38140 LA MURETTE

N° SIRET : 90820817600010
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 908208176 à compter du
21 novembre 2022, au nom de :

 

ME « BOUTHERIN Loris »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage dites « homme toutes mains ».

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 6 décembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-11-23-00009

2022 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME

CHASSAING EDDIE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 483342440

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « CHASSAING Eddie »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 15 novembre 2022 par la : 

 
ME « CHASSAING Eddie »

Nickel Propre
45B rue Vimaine
38200 VIENNE

N° SIRET : 48334244000029
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 483342440 à compter du
15 novembre 2022, au nom de :

 

ME « CHASSAING Eddie »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage dites « homme toutes mains » ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de courses à domicile * .

*à la  condition  que cette  prestation  soit  comprise  dans une offre de services  incluant  un ensemble
d’activités effectuées à domicile

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;
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- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 23 novembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-11-30-00004

2022 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME DA

PIEDADE CHRISTOPHE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 894449164

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « DA PIEDADE Christophe »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 29 novembre 2022 par la : 

 
ME « DA PIEDADE Christophe »

Service Travaux
352 chemin du Vorget

38530 CHAPAREILLAN

N° SIRET :  89444916400017
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 894449164 à compter du
29 novembre 2022, au nom de :

 

ME « DA PIEDADE Christophe »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage dites « homme toutes mains ».

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 30 novembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 921052577

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

SAS « MR CONCEPT GRENOBLE CENTRE »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 16 novembre 2022 par la : 

 
SAS « MR CONCEPT GRENOBLE CENTRE »

35 rue des Alliés
38100 GRENOBLE

N° SIRET : 92105257700019
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 530673904 à compter du
16 novembre 2022, au nom de :

 

SAS « MR CONCEPT GRENOBLE CENTRE »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage  ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Livraison de courses à domicile * ;

- Maintenance,  entretien  et  vigilance  temporaires,  à  domicile,  de  la  résidence  principale  et
secondaire ;

- Assistance administrative à domicile ;

*à la  condition  que cette  prestation  soit  comprise  dans une offre de services  incluant  un ensemble
d’activités effectuées à domicile

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;
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- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 23 novembre 2022.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 394506653
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par la

ASS « AMMR DU HAUT OISANS »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la  loi  n°  2010-853  du  23  juillet  2010  relative  aux  réseaux  consulaires,  au  commerce  et  à
l’artisanat et aux services (article 31) ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la  circulaire n°  NOR:ECOI1907576C du 11 avril  2019 relative aux activités de services à la
personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de
l’Isère le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu le récépissé initial de déclaration d’un organisme de services à la personne délivré le 4 octobre
2016   à la ASS « AMMR DU HAUT OISANS », enregistrée sous le numéro SAP 394506653 par la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu l’arrêté portant renouvellement d’agrément D’un organisme de services à la personne délivré le
30 novembre 2022   par la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de
l’Isère à la :

ASS « AMMR DU HAUT OISANS »
Place du Village

38142 LE FRENEY D’OISANS

n° SIRET : 39450665300010
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère :

A R R E T E :

Article 1 :

Après examen du dossier,  la  demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé
modificatif  de  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne a  été  enregistré  sous  le  n°  SAP
394506653. 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de
retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale
de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 : 

A - La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE et MANDATAIRE

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont  les suivantes,  à l’exclusion de toute
autre, à compter du 29 septembre 2016 :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans ;

- Accompagnement  d’enfants de plus  de 3 ans dans leurs déplacements en dehors  de leur
domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) * ;

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Livraison de repas à domicile * ;

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de courses à domicile * ;

- Assistance informatique et internet à domicile ;

- Soins  et  promenades  d’animaux  de  compagnie  à  l’exclusion  des  soins  vétérinaires  et  du
toilettage, pour les personnes dépendantes ;

- Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la
personne ;

- Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) * ;

- Accompagnement  des  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et
pathologies  chroniques)  pour  promenades,  aide  à  la  mobilité  et  transport,  actes  de  la  vie
courante * ;

- Assistance aux personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins.

*à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.

2

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS). - 38-2022-11-30-00015 - 2022 Récépissé modificatif de

DECLARATION d'un organisme de services à la personne ASS AMMR D HAUT OISANS 215



B) La structure exerce son activité sur les communes du département de l’Isère définies par l’arrêté en
date du 1er septembre 2012 portant autorisation d’un service d’aide et d’accompagnement à domicile
délivré par le Conseil Départemental de l’Isère et selon le mode :

PRESTATAIRE

Les activités déclarées relevant de l’autorisation du Conseil Départemental conformément à la
LOI ASV n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 mise en application à compter du 30 décembre 2015,
sont les suivantes à l’exclusion de toute autre, à compter du 30 décembre 2015 pour une durée de
quinze ans :

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en situa-
tion de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde malade à 
l’exclusion de soin.

-  Accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenade, aide
à la mobilité et transports, actes de la vie courante). *

-  Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) *.

* à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.

C - La structure exerce son activité sur les communes du département de l’Isère  et selon le mode :

PRESTATAIRE et MANDATAIRE

Les activités déclarées relevant de l’agrément  sont les suivantes à l’exclusion de toute autre, à
compter du 21 septembre 2021 pour une durée cinq ans :

- Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés.

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés
dans leur déplacements,  en dehors de leur domicile  (promenades,  transports,  actes de la vie
courante).*

D - La structure exerce son activité sur les communes du département de l’Isère  et selon le mode :

MANDATAIRE

Les activités déclarées relevant de l’agrément  sont les suivantes à l’exclusion de toute autre, à
compter du 21 septembre 2021 pour une durée cinq ans :

- Assistance aux personnes âgées, aux personnes handicapées ou aux personnes atteintes de
pathologies  chroniques,  qui  ont  besoin  d’une  aide  personnelle  à  leur  domicile  dans les  actes
quotidiens de la vie, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ;

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenade, aide à la mobilité et
transports, actes de la vie courante) ; *

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées
ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail,  sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives.*

* à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.
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Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sé-
curité sociale.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la
sécurité sociale.

Article 3 :

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail
relatifs  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour les  personnes  morales  ou
entrepreneurs dispensés de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité
séparée,

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-
17-6° du Code du travail relatives à l’offre globale de services,

- ne renseigne pas en ligne,  ou ne transmet pas au préfet  territorialement compétent  (Unité
Départementale de l'Isère) conformément  à l’article  R.7232-9 du Code du travail,  de façon
répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée,
un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 5 :

Toutes les prestations doivent être exclusivement dispensées auprès de particuliers et à leur
domicile.

La  notion  de  domicile  s’entend  des  résidences  permanentes  (principale  et/ou  secondaire)  sans
distinction de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article 6 :

La  Directrice  Départementale  de l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de l’Isère est  chargée de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère.

Fait à Grenoble, le 30 novembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-11-23-00005

2022 Récépissé modificatif de DECLARATION

d'un organisme de services à la personne ASS
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 378625131
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par la

ASS « AMMR DE MONTALIEU-VERCIEU »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la  loi  n°  2010-853  du  23  juillet  2010  relative  aux  réseaux  consulaires,  au  commerce  et  à
l’artisanat et aux services (article 31) ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la  circulaire n°  NOR:ECOI1907576C du 11 avril  2019 relative aux activités de services à la
personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de
l’Isère le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu le récépissé initial de déclaration d’un organisme de services à la personne délivré le 4 octobre
2016    à  la ASS  « AMMR  DE  MONTALIEU-VERCIEU », enregistrée  sous  le  numéro SAP
378625131 par la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu l’arrêté portant renouvellement d’agrément D’un organisme de services à la personne délivré le
14 mars 2022   à la ASS « AMMR DE MONTALIEU-VERCIEU », enregistrée sous le numéro SAP
378625131 par la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu  le  changement  d’adresse du siège d’un organisme de services  à  la  personne signalé le  15
novembre 2022 auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de
l’Isère par la :

ASS « AMMR DE MONTALIEU-VERCIEU »
12 rue du Besset

38390 MONTALIEU-VERCIEU

n° SIRET : 37862513100016
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère :

A R R E T E :

Article 1 :

Après examen du dossier,  la  demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé
modificatif  de  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne a  été  enregistré  sous  le  n°  SAP
378625131. 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de
retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale
de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

L’adresse du siège de la  ASS « AMMR DE MONTALIEU-VERCIEU » enregistrée sous le  numéro
SAP 378625131, a été modifiée et fixée au ;

2 place de l’Église Saint Louis

38390 MONTALIEU-VERCIEU

à compter du 16 février 2022.

Le numéro SIRET de la ASS « AMMR DE MONTALIEU-VERCIEU » est le suivant à compter de
cette date : 37862513100024.

Article 3 : 

A - La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE et MANDATAIRE

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont  les suivantes,  à l’exclusion de toute
autre, à compter du 29 septembre 2016 :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans ;

- Accompagnement  d’enfants de plus  de 3 ans dans leurs déplacements en dehors  de leur
domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) * ;

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Livraison de repas à domicile * ;

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de course à domicile * ;

- Assistance informatique et internet à domicile ;
2
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- Soins  et  promenades  d’animaux  de  compagnie  à  l’exclusion  des  soins  vétérinaires  et  du
toilettage, pour les personnes dépendantes ;

- Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la
personne ;

- Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) * ;

- Accompagnement  des  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et
pathologies  chroniques)  pour  promenades,  aide  à  la  mobilité  et  transport,  actes  de  la  vie
courante * ;

- Assistance aux personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins ;

- Téléassistance et visio assistance ;

- Interprète en langue des signes, technicien de l’écrit et codeur en langage parlé complété.

*à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.

B) La structure exerce son activité sur les communes du département de l’Isère définies par l’arrêté en
date du 1er septembre 2012 portant autorisation d’un service d’aide et d’accompagnement à domicile
délivré par le Conseil Départemental de l’Isère et selon le mode :

PRESTATAIRE

Les activités déclarées relevant de l’autorisation du Conseil Départemental conformément à la
LOI ASV n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 mise en application à compter du 30 décembre 2015,
sont les suivantes à l’exclusion de toute autre, à compter du 30 décembre 2015 pour une durée de
quinze ans :

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en situa-
tion de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde malade à 
l’exclusion de soin.

-  Accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenade, aide
à la mobilité et transports, actes de la vie courante). *

-  Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) *.

* à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.

C - La structure exerce son activité sur les communes du département de l’Isère  et selon le mode :

PRESTATAIRE et MANDATAIRE

Les activités déclarées relevant de l’agrément  sont les suivantes à l’exclusion de toute autre, à
compter du 21 septembre 2021 pour une durée cinq ans :

- Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés.

3
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- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés
dans leur déplacements,  en dehors de leur domicile  (promenades,  transports,  actes de la vie
courante).*

D - La structure exerce son activité sur les communes du département de l’Isère  et selon le mode :

MANDATAIRE

Les activités déclarées relevant de l’agrément  sont les suivantes à l’exclusion de toute autre, à
compter du 21 septembre 2021 pour une durée cinq ans :

- Assistance aux personnes âgées, aux personnes handicapées ou aux personnes atteintes de
pathologies  chroniques,  qui  ont  besoin  d’une  aide  personnelle  à  leur  domicile  dans les  actes
quotidiens de la vie, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ;

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenade, aide à la mobilité et
transports, actes de la vie courante) ; *

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées
ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail,  sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives.*

* à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sé-
curité sociale.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la
sécurité sociale.

Article 4 :

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail
relatifs  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour les  personnes  morales  ou
entrepreneurs dispensés de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité
séparée,

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-
17-6° du Code du travail relatives à l’offre globale de services,

- ne renseigne pas en ligne,  ou ne transmet pas au préfet  territorialement compétent  (Unité
Départementale de l'Isère) conformément  à l’article  R.7232-9 du Code du travail,  de façon
répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée,
un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 5 :

Toutes les prestations doivent être exclusivement dispensées auprès de particuliers et à leur
domicile.

4
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La  notion  de  domicile  s’entend  des  résidences  permanentes  (principale  et/ou  secondaire)  sans
distinction de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article 6 :

La  Directrice  Départementale  de l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de l’Isère est  chargée de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère.

Fait à Grenoble, le 23 novembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-12-02-00004

2022 Récépissé modificatif de DECLARATION

d'un organisme de services à la personne ME
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D'UN

ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 512272196
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par

ME « GOMEZ Estelle »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux
services (article 31) ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère le
8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départementale
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu le récépissé initial de déclaration d’un organisme de services à la personne délivré le 17 juin 2014 à la
ME « GOMEZ Estelle » enregistré sous le numéro SAP 512272196 ;

Vu la demande d’extension de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 22 novembre 2022 par la :

 ME « GOMEZ Estelle »
KIAIDE

11 rue de la Sure
38600 FONTAINE

N° SIRET : 51227219600019
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail, de l’Emploi et des Solidarités de
l'Isère

A R R E T E :

Article 1 :

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé modificatif
de déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 512272196 à compter du
22 novembre 2022, au nom de :

 

ME « GOMEZ Estelle »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de
la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

a) Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre, à
compter du 13 juin 2014 :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de courses à domicile * ;

- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire.

*à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités
effectuées à domicile

b) L’activité suivante est retirée à compter du 22 novembre 2022 : 

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé.

c) La liste des activités déclarées relevant de la déclaration est étendue aux activités suivantes, à
l’exclusion de toute autre, à compter du 22 novembre 2022 : 

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions.

L’ensemble de ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

Article 3 :

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

 

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-19, 4° et 5° du Code du travail
relatif  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour  les  personnes  morales  ou
entrepreneurs  dispensées  de  cette  condition  d’activité  exclusive,  à  la  tenue  d’une  comptabilité
séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-19
(6°) du code du travail.
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- ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Unité
Départementale de l'Isère) conformément à l’article R7232-21 du Code du travail, de façon répétée,
chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée, un bilan
qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes  les  prestations  doivent  être  exclusivement  dispensées  auprès  de  particuliers  et  à  leur
domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale et/ou secondaire) sans distinction de
propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article   5   :

La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère est chargée de l’exécution
de la présente déclaration qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 2 décembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-12-02-00003

2022 Récépissé modificatif de DECLARATION

d'un organisme de services à la personne ME

LAGRANGE SABRINA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D'UN

ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 914022769
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par

ME « LAGRANGE Sabrina »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux
services (article 31) ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère le
8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départementale
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu le récépissé initial de déclaration d’un organisme de services à la personne délivré le 20 juillet 2022 à la
ME « LAGRANGE Sabrina » enregistré sous le numéro SAP 914022769 ;

Vu la demande d’extension de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 26 juillet 2022 par la :

ME « LAGRANGE Sabrina »
LS AIDE A DOMICILE
1429 route des Crez
38780 EYZIN PINET

N° SIRET :  91402276900014
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail, de l’Emploi et des Solidarités de
l'Isère

A R R E T E :

Article 1 :

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé modificatif
de déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 914022769 à compter du
26 juillet 2022, au nom de :

 

ME « LAGRANGE Sabrina »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de
la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

a) L’activité déclarée relevant de la déclaration est la les suivante, à l’exclusion de toute autre, à
compter du 11 juillet 2022 :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

b) La liste des activités déclarées relevant de la déclaration est étendue aux activités suivantes, à
l’exclusion de toute autre, à compter du 26 juillet 2022 : 

- Livraison de courses à domicile * ;

- Assistance  aux  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et  pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins.

*à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités
effectuées à domicile

L’ensemble de ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

Article 3 :

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

 

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-19, 4° et 5° du Code du travail
relatif  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour  les  personnes  morales  ou
entrepreneurs  dispensées  de  cette  condition  d’activité  exclusive,  à  la  tenue  d’une  comptabilité
séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-19
(6°) du code du travail.

- ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Unité
Départementale de l'Isère) conformément à l’article R7232-21 du Code du travail, de façon répétée,
chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée, un bilan
qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  doivent  être  exclusivement  dispensées  auprès  de  particuliers  et  à  leur
domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale et/ou secondaire) sans distinction de
propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article   5   :

La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère est chargée de l’exécution
de la présente déclaration qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 2 décembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-12-02-00002

2022 Récépissé modificatif de DECLARATION
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D'UN

ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2022-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 844314476
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par

ME « VORON Lydie »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux
services (article 31) ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère le
8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départementale
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu le récépissé modificatif de déclaration d’un organisme de services à la personne délivré le 16 septembre
2019 à la ME « VORON Lydie » enregistré sous le numéro SAP 844314476 ;

Vu le changement d’adresse du siège d’un organisme de services à la personne signalé le 2 octobre 2022
auprès  de  la  Direction  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  par  la  ME
« VORON Lydie » ;

Vu la demande d’extension de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 2 octobre 2022 par la :

 ME « VORON Lydie »
253 impasse du Genevrier

38780 EYZIN PINET

N° SIRET : 84431447600012
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail, de l’Emploi et des Solidarités de
l'Isère

A R R E T E :

Article 1 :

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé modificatif
de déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 844314476 à compter du
2 octobre 2022, au nom de :

 

ME « VORON Lydie »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de
la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

L’adresse du siège de la ME « VORON Lydie » enregistrée sous le numéro SAP 844314476, a été modifiée
et fixée au :

380 impasse du Genevrier

38780 EYZIN PINET

à compter du 18 avril 2021.

Le numéro SIRET de la ME « VORON Lydie » est le suivant à compter de cette date :

84431447600038.

Article 3 :

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

a) Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre, à
compter du 3 septembre 2019 :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de courses à domicile * ;

- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ;

- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;

- Assistance administrative à domicile ;

*à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités
effectuées à domicile

b) La liste des activités déclarées relevant de la déclaration est étendue aux activités suivantes, à
l’exclusion de toute autre, à compter du 2 octobre 2022 :

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire
(hors PA/PH et pathologies chroniques) * ;

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante *

*à la  condition que cette prestation soit  comprise  dans une offre  de services  incluant  un ensemble
d’activités effectuées à domicile
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L’ensemble de ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

Article 4 :

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

 

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-19, 4° et 5° du Code du travail
relatif  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour  les  personnes  morales  ou
entrepreneurs  dispensées  de  cette  condition  d’activité  exclusive,  à  la  tenue  d’une  comptabilité
séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-19
(6°) du code du travail.

- ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Unité
Départementale de l'Isère) conformément à l’article R7232-21 du Code du travail, de façon répétée,
chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée, un bilan
qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 5 :

Toutes  les  prestations  doivent  être  exclusivement  dispensées  auprès  de  particuliers  et  à  leur
domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale et/ou secondaire) sans distinction de
propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article   6   :

La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère est chargée de l’exécution
de la présente déclaration qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 2 décembre 2022

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2022-11-22-00004

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT DÉROGATION

AU REPOS DOMINICAL SECTEUR AMEUBLEMENT

2023
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT DÉROGATION
AU REPOS DOMINICAL N° 

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu l’arrêté préfectoral N° 38-2021-06-08-00028 en date du 08/06/2021 de Monsieur le 
Préfet de l’Isère portant délégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, 
Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère.

Vu la décision N° 38-2022-09-07-00002 en date du 07/09/2022 portant subdélégation de signature
de Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Soli-
darités de l’Isère, dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur Laurent PREVOST,
préfet de l’Isère, à Madame Marilyne MARTINEZ, Directrice Départementale Adjointe de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère.

Vu le Code du Travail, et notamment l’article L.3132-29,

Vu l'accord portant sur la fermeture le dimanche conclu le 11 juillet 2011 entre la Chambre
Syndicale  de  l'Ameublement  de  l’Isère  et  les  Unions  Départementales  des  Syndicats
CFTC, CFE-CGC et FO,

Vu l'arrêté préfectoral de fermeture n° 2012006-0007 du 6 janvier 2012,

Après consultation de la commission de suivi paritaire réunie le 14 novembre 2022, telle
que prévue par l’article V de l’accord du 11 juillet 2011, au cours de laquelle la Chambre
Syndicale de l’Ameublement de l’Isère a proposé le calendrier des ouvertures dominicales
de l’année 2023,

Considérant que les dates proposées pour l'année 2023 par la Chambre Syndicale de
l'Ameublement de l'Isère respectent les dispositions de l'arrêté préfectoral de fermeture
susvisé,
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ARRETE
                                                                   

 Article  1er :  Le  calendrier  des  ouvertures  dominicales  prévu  à  l'article  2  de  l'arrêté
préfectoral n°  2012006-0007 du 6 janvier 2012 est établi comme suit pour l'année 2023: 

- dimanche 08 janvier 2023
- dimanche 15 janvier 2023
- dimanche 24 septembre 2023
- dimanche 01 octobre 2023
- dimanche 10 décembre 2023
- dimanche 17 décembre 2023

Article  2 :  Madame la  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  de  l'Isère,  Mesdames et
Messieurs les Maires du département, Monsieur le Colonel commandant le Groupement
de Gendarmerie de l'Isère, Madame la Directrice Départementale Adjointe de l’Emploi, du
Travail et des Solidarités de l’Isère de la DREETS Auvergne Rhône-Alpes, sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l'Isère. 

Fait à Grenoble, le 22/11/2022

                                                                      Pour le Préfet de l’Isère et par  subdélégation
                   La Directrice Adjointe du Travail

Signé

                  Marilyne MARTINEZ

Voies de Recours

Si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes
sont ouvertes dans le délai de deux mois :

-  recours hiérarchique devant la Ministre du travail  Direction générale du travail  39-43,
Quai André Citroën 75902 PARIS Cedex 15

- recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble 2, place de Verdun BP
1135 - 38022 Grenoble ou par voie de l’application « Télérecours citoyens» sur le site
www.telerecours.fr
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